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Le PNF, une chance pour la justice française. 

Après le séisme provoqué par l’affaire Cahuzac, il était indispen-

sable d’afficher une volonté politique forte de lutter résolument et 

efficacement contre la criminalité financière et la fraude fiscale 

grave et organisée. La création par la loi organique n° 2013-1115 

du 6 décembre 2013, d’un parquet national financier (PNF) auto-

nome, disposant d’une compétence nationale concurrente en ma-

tière d'atteintes à la probité et de fraudes fiscales complexes et 

d'une compétence exclusive en matière boursière (CPP, art. 705-1 

créé), dirigé par un procureur financier responsable de la mise en 

oeuvre de la politique criminelle insufflée par le garde des Sceaux, 

ministre de la Justice, devait permettre ainsi, d’inscrire l’action de 

la France dans le cadre d’une approche stratégique nationale. Par 

cette réforme importante le législateur a voulu « instituer dans 

l’organisation judiciaire, un parquet hautement spécialisé dont 

l’objet, à la faveur d’une centralisation des moyens et des compé-

tences, est de lutter contre les formes les plus complexes de la dé-

linquance économique et financière à dimension notamment inter-

nationale » (Crim. 1
er

 avr. 2020, n° 19-80.875).  

Cette création était indispensable même si d’emblée elle a dé-

rangé. 

De fait le PNF a connu une importante montée en charge de sai-

sines passant de 211 procédures en 2014 à 578 en 2020. Il a saisi 

le tribunal judiciaire de Paris de 69 procédures correctionnelles qui 

ont rapporté plus de 7,7 milliards d’euros à l’État entre 2014 à 

2019.  

Ainsi cette nouvelle juridiction a acquis crédibilité et assis sa 

légitimité.  

Comment dès lors, une proposition de loi demandant purement et 

simplement de « supprimer le parquet national financier » a-t-elle 

pu être enregistrée à la Présidence de l’Assemblée nationale le 15 

juillet 2020
1

 ?  

Car, c’est bien la peine de mort qui est requise par les députés au-

teurs de la proposition de loi à l’encontre du parquet national fi-

nancier.  

www.grasco.eu 

www.larevuedugrasco.eu 
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Quel est donc le crime qui au-

rait été commis ? 

Dans le but de rechercher et 

d’identifier de présumés infor-

mateurs au sein du milieu judi-

ciaire qui auraient pu renseigner 

deux avocats mis en cause dans 

une affaire en cours d’instruc-

tion, le PNF a ouvert, début 

2014, une enquête pour viola-

tion du secret professionnel. Des 

fadettes ont été obtenues pour 

64 lignes téléphoniques, 20 ont 

été exploitées concernant no-

tamment 9 avocats et un magis-

trat.  

C’est alors qu’un article de 

l’hebdomadaire Le Point jette un 

pavé dans la mare en révélant 

que ces investigations avaient 

été menées, à l’encontre d’un 

certain nombre de personnalités 

dont des avocats et notamment 

Eric Dupont-Moretti qui, dans la 

foulée dépose plainte, (plainte 

qu’il retirera lorsqu’il accèdera 

aux fonctions de garde des 

Sceaux).  

Face à l’émoi provoqué par ces 

révélations, la garde des Sceaux, 

Nicole Belloubet, saisit l’inspec-

tion générale de la justice le 1
er

 

juillet 2020.  

On ne trouve rien dans le rap-

port publié en septembre 2020 

qui puisse justifier la suppres-

sion du parquet national finan-

cier
2

.  

Le rapport d’inspection note en 

effet que « sa plus-value tech-

nique dans le traitement des 

procédures les plus exigeantes 

est unanimement reconnue » et 

« le nombre et l’importance des 

conventions judiciaires d’intérêt 

public (CJIP) qu’il a conclues ont 

concouru à sa notoriété ». Il a 

acquis une notoriété à l’échelle 

internationale en investissant 

« des secteurs nouveaux jus-

qu’alors relativement peu traités 

par la justice française, prenant 

sa place dans le domaine de la 

coopération pénale internatio-

nale » acquérant « une visibilité 

internationale de nature à con-

forter l’image d’efficacité et de 

rigueur de la France dans le 

champ de son intervention ». Il 

est un outil reconnu unanime-

ment au service de la lutte 

« contre les atteintes à la probité 

et la délinquance économique et 

financière de très grande com-

plexité, que les juridictions de 

droit commun n’étaient, jusqu’à 

sa création, pas en capacité de 

traiter à la hauteur de leurs en-

jeux ». La Chambre criminelle 

elle-même, dans sa décision pré-

citée du 1
er

 avril 2020, juge que 

la création de ce parquet natio-

nal financier « est également 

conforme à la volonté des ins-

tances européennes qui tendent 

à favoriser la dimension interna-

tionale des poursuites en ma-

tière de blanchiment ».  

Il demeure néanmoins que des 

marges d’amélioration existent. 

Elles concernent tout d’abord la 

limitation du recours à l’enquête 

préliminaire parce que, comme 

l’a exprimé le premier président 

de la cour d’appel de Paris, Jean-

Michel Hayat, devant la commis-

sion d’enquête sur les obstacles 

à l’indépendance du pouvoir ju-

diciaire, l’information judiciaire 

est, « dans la procédure pénale 

actuelle, la meilleure des garan-

ties parce qu’il y a un débat con-

tradictoire (…). Une enquête pré-

liminaire qui dure pendant deux 

ans, trois ans, sept ans, sans ac-

cès au dossier, sans possibilité 

pour les avocats de savoir ce 

qu’il en est, ça pose problème (…) 

de même l’absence « d’organe ju-

ridictionnel permettant de con-

trôler la régularité des actes 

d’une enquête préliminaire » 

s’apparente à un « trou dans 

l’organisation de nos juridic-

tions ». Ce mal n’est pas spéci-

fique au PNF mais sans doute 

plus dérangeant. 

Elles concernent ensuite son indé-

pendance mise à mal par la Cour 

européenne des droits de 

l’homme et les instances d’évalua-

tion notamment du GRECO mais 

également de l’OCDE. En effet, 

dans ses arrêts Moulin et Medve-

dyev, la Cour européenne des 

droits de l’homme a jugé que le 

procureur de la République fran-

çais n’est pas habilité à assurer le 

contrôle des mesures privatives 

de liberté au sens de l'article 5 § 3 

de la Convention européenne des 

droits de l’homme, en raison de sa 

« dépendance à l'égard du pou-

voir exécutif et des parties ».  

La Chambre criminelle a jugé éga-

lement que le ministère public ne 

présentait pas les garanties d'indé-

pendance et d'impartialité re-

quises par l’article 5 § 3 de la Con-

vention européenne des droits de 

l’homme (Cass. Crim. 15 déc. 

2010, n° 10-83.674). 

Il est clair qu’une réforme cons-

titutionnelle sur le statut du par-

quet s’impose. Inscrite dès la 

première année du quinquennat 

dans un projet de loi, elle est 

toujours au point mort.  

À la suite des propos tenus le 10 

juin 2020 par l’ancienne procu-

reure de la République financier 

devant la commission d’enquête 

parlementaire relative à l’indé-

pendance de la justice, le prési-

dent de la République a saisi la 

formation plénière du Conseil 

supérieur de la magistrature 

(CSM), au visa de l’article 65 de 

la Constitution, pour savoir si le 

PNF « a pu exercer son activité en 

toute sérénité, sans pression, 

dans le cadre d’un dialogue nor-

mal et habituel avec le parquet 
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général ». Il lui a demandé de 

prendre en compte le cadre ins-

titutionnel du « parquet à la 

française » c’est-à-dire un 

« parquet indivisible, hiérarchisé, 

sans instruction du garde des 

Sceaux dans les affaires indivi-

duelles ».  

Le 15 septembre 2020 le Conseil 

supérieur de la magistrature a 

remis un avis dans lequel il ap-

pelle de ses voeux un aligne-

ment intégral du mode de nomi-

nation et de la discipline des 

magistrats du parquet sur ceux 

des magistrats du siège, ce qui 

contribuerait à renforcer la con-

fiance que les citoyens doivent 

pouvoir placer dans la Justice.  

On ne saurait mieux dire et for-

mer le voeu que cette réforme 

soit menée à terme avant la fin 

du quinquennat.  

Le PNF doit être conforté à 

tous points de vue. L’indépen-

dance et le contradictoire doi-

vent être instauré sans délai. 

L’âge de la maturité doit être 

assumé. Le bon législateur 

construit et consolide ce qui va 

dans le sens du bien commun. 

OUVRAGES RÉCENTS  

 

CARTEL DES FRAUDES 

AUTEUR : CHARLES PRATS  

ÉDITEUR : RING  

Résumé  

DANS LES COULISSES DU 

CASSE DU SIÈCLE 

Jamais, depuis la Seconde Guerre 

mondiale, la France n'a traversé 

une telle crise politique, sociale, 

morale et financière. La pandé-

mie de coronavirus a fini d'ache-

ver les finances publiques du 

pays, conduisant l'État à une in-

capacité de réagir efficacement 

dès le début d'une crise majeure. 

Charles Prats, magistrat qui fut 

en charge au niveau national de 

la coordination de la lutte contre 

les fraudes fiscales et sociales, 

nous livre une explication : 5 mil-

lions de fantômes bénéficiant 

indûment des prestations so-

ciales françaises représentant 

des dizaines de milliards d'euros 

volés chaque année... 

Le juge Prats, en brossant le cata-

logue des fraudes sociales qui 

gangrènent notre pays, prononce 

un réquisitoire cinglant, étayé de 

documents et rapports d'État édi-

fiants occultés depuis des an-

nées : comment " Abu Allocs ", 

un des fondateurs belges de 

Daech en Syrie, est venu s'ins-

crire frauduleusement à la Sécu 

en France ; comment nous avons 

plusieurs centaines de titulaires 

de cartes Vitale actives âgés de 

plus de cent-vingt ans ; comment 

les retraités fantômes à l'étranger 

nous volent des fortunes ; com-

ment un tiers des 21 millions de 

personnes nées à l'étranger et 

immatriculées à la Sécu l'auraient 

été sur la base de faux docu-

ments ; comment, finalement, 

l'État reconnaîtra du bout des 

lèvres à l'été 2020 qu'il ne con-

naît pas l'identité de près de 2,5 

millions de bénéficiaires de pres-

tations sociales dans notre pays. 

À l'heure des hausses des impôts 

et taxes imposées à tous les ci-

toyens pour relever la nation, 

une urgence absolue : reprendre 

l'argent public de la poche des 

fraudeurs avant de chercher à en 

prendre plus dans celle des con-

tribuables français. 

Notes : 

1. http://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/textes/

l15b3205_proposition-loi 

2.  http://www.presse.justice.gouv.fr/art_pix/IF%

20PNF%2015092020.pdf 

http://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/textes/l15b3205_proposition-loi
http://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/textes/l15b3205_proposition-loi
http://www.presse.justice.gouv.fr/art_pix/IF%20PNF%2015092020.pdf*
http://www.presse.justice.gouv.fr/art_pix/IF%20PNF%2015092020.pdf*
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COMITÉ SCIENTIFIQUE DE LA REVUE DU GRASCO 

 FALLETTI François  

Ancien magistrat, il a exercé plus de 15 ans au sein de la Direction des affaires criminelles et des Grâces du mi-

nistère de la Justice dont il a été le directeur de 1993 à 1996. Il a ensuite été procureur général près les cours 

d’appel de Lyon, Aix en Provence et Paris. Avocat général à la cour de cassation, il a été le membre français de 

l’Unité Eurojust à La Haye (2004-2008). Il a également exercé les fonctions de président de l’association interna-

tionale des procureurs (2007-2010), de secrétaire général de l’association internationale des procureurs franco-

phones (2009-2018), et assuré la mission de conseiller spécial auprès de Madame le Commissaire européen pour 

la Justice (2016-2017). Docteur en droit, diplômé de Sciences-po Paris, il est l’auteur de plusieurs ouvrages, no-

tamment du "précis de droit pénal et de procédure pénale" (PUF 7e édition 2018) coécrit avec Frédéric Debove. Il 

est aujourd’hui avocat au Barreau de Lyon. 

 LABORDE Jean-Paul 

Conseiller honoraire à la Cour de cassation et ancien Directeur exécutif du comité des Nations Unies chargé de 

la lutte contre le terrorisme avec rang de Sous-Secrétaire général. Il est actuellement ambassadeur itinérant de 

l’Assemblée parlementaire de la Méditerranée, Directeur du Centre d’expertise sur la lutte contre le terrorisme, 

titulaire de la Chaire Cyber à l’École de St-Cyr Coëtquidan et Conseiller spécial de l’Initiative mondiale de lutte 

contre le crime transnational organisé.  

 LEBLOIS-HAPPE Jocelyne 

Professeur à L’Université de Strasbourg et chargée de cours à l’Université Albert-Ludwig de Fribourg-en-Brisgau 

(Allemagne). Elle est membre du groupe European Criminal Policy initiative. 

 

 MATHON Claude 

Avocat général honoraire à la Cour de cassation (chambre criminelle). Après avoir Développé une carrière essen-

tiellement comme procureur de la République, il a dirigé le Service Central de prévention de la Corruption 

(2001). Spécialisé en intelligence économique, il a présidé à la rédaction de trois rapports : « Entreprise et intel-

ligence économique, quelle place pour la puissance publique ? - 2003 », « Intelligence économique et corruption 

- 2004 », « la protection du secret des affaires : enjeux et propositions-2009 ». 

 PRADEL Jean 

Ancien magistrat (de 1959 à 1969), il obtient l’agrégation en droit privé et en sciences criminelles en 1969. 

D’abord affecté à la Faculté de droit de Tunis, il devient professeur à la Faculté de droit à Poitiers (1972). Depuis 

2003, il est professeur émérite de l’Université de Poitiers. Il est directeur honoraire de l’institut de sciences cri-

minelles de Poitiers. Il a présidé l’Association française de droit pénal. Il participe à de nombreux congrés inter-

nationaux. Il est l’auteur de nombreux ouvrages, notamment - Droit pénal général, Procédure pénale, Droit pénal 

comparé, Droit pénal spécial en collaboration avec M. Danti-Juan, Droit pénal européen avec G. Corsten et G. 

Vermeulen. 

 SORDINO Marie-Christine  

Professeur à l’Université de Montpellier, Directrice de l’Équipe de droit pénal (EDPM-UMR 5815), Directrice du 

Master 2 Droit pénal fondamental et du Master 2 Pratiques pénales. Elle est auteur de nombreux ouvrages dont 

Mutations du droit pénal, entre affirmation de valeurs et protection des libertés ?, Faculté de droit et science 

politique de l’Université de Montpellier, coll. Actes de colloque, décembre 2017 ; Lanceur d’alerte : innovation 

juridique ou symptôme social ?, Faculté de droit et science politique de l’Université de Montpellier, coll. Actes 

de colloque, décembre 2016 ; Innovation numérique et droit pénal économique et financier : enjeux et perspec-

tives, Faculté de droit et science politique de l’Université de Montpellier, coll. Actes de colloque, mai 2016 . Elle 

est cotitulaire de la chronique « Sanctions » au Bulletin Joly des entreprises en difficulté (BJE), titulaire de la 

chronique « Droit de la concurrence », RSC et expert auprès d’organismes nationaux et internationaux. 

 STRICKLER Yves  

Docteur de l'Université de Strasbourg, Maître de conférences à Toulouse, Professeur à Nancy, puis à Strasbourg, 

il exerce depuis 2010 à l'Université Côte d'Azur. Membre du Haut Conseil de la Magistrature de la Principauté de 

Monaco, il dirige à Nice l'Institut fédératif de recherche "interactions".  

 STORCK Michel 

Professeur émérite à l'Université de Strasbourg. 
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INTERVIEW  

  

JULIEN MOREL D’ARLEUX,  

DIRECTEUR DE L’OBSERVATOIRE FRANÇAIS  

DES DROGUES ET DES TOXICOMANIES (OFDT) ) 

  

PROPOS RECUEILLIS PAR JOCELYNE KAN, RÉDACTRICE EN CHEF DE LA REVUE DU GRASCO  

L.R.D.G. : Comment fonctionne 

et quelles sont les missions du 

groupement d’intérêt public 

OFDT créé en 1993 ? 

L’Observatoire français des drogues 

et des toxicomanies (OFDT) est un 

groupement d’intérêt public (GIP) 

créé en 1993 mais qui a réelle-

ment débuté ses missions en 

1995-1996, il y a 25 ans. Il réu-

nit l’État, représenté par la Mis-

sion interministérielle de lutte 

contre les drogues et les con-

duites addictives (Mildeca) et 12 

départements ministériels (Santé, 

Intérieur, Justice, Éducation natio-

nale, Jeunesse, Sports, Budget, 

Outre-mer, Agriculture, Ville, Re-

cherche et Affaires étrangères) 

ainsi que la Fédération nationale 

des observatoires régionaux de 

santé (FNORS).  

Depuis septembre 2018, le GIP est 

constitué à durée indéterminée et 

ses principales missions sont : 

- d’offrir un dispositif perma-

nent d’observation en recueil-

lant des données sur le phéno-

mène des drogues et des con-

duites addictives, que cela soit 

via des enquêtes ad hoc ou 

par la collecte d’informations 

auprès de ses membres, des 

acteurs du champ, d’autres 

acteurs publics ou privés ; 

- de valoriser les données et 

les connaissances produites ; 

- d’apporter un soutien aux 

politiques publiques en parti-

culier aux travaux de la Mildeca 

et de ses membres ainsi qu’au 

niveau européen en contribuant 

aux missions de l’Observatoire 

européen des drogues et des 

toxicomanies (EMCDDA – Euro-

pean Monitoring Centre for 

Drug and Drug Addiction, 

Agence de l’Union européenne 

basée à Lisbonne). 

L’OFDT remplit donc des mis-

sions d’un observatoire public : 

collecter des données et en 

rendre compte de manière objec-

tive et indépendante.  

Pour cela, l’OFDT est financé par 

les contributions de ses membres 

(via notamment une subvention 

pour charge de service public), 

un soutien de l’EMCDDA dans le 

cadre du Reitox (Réseau euro-

péen d’information sur les toxi-

comanies qui réunit les 27 pays 

de l’Union européenne, la Nor-

vège et la Turquie) mais égale-

ment des Agences régionales de 

santé (soutien au dispositif d’obser-

vation Tendances récentes et 

nouvelles drogues – TREND) ou 

le Fonds de lutte contre les ad-

dictions liées aux substances 

psychoactives pour des projets 

d’études spécifiques.  

D’un point de vue des études, 

nous bénéficions du regard indé-

pendant d’un collège scientifique 
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de 20 membres qui est présidé 

depuis 2012 par le Pr Bruno 

Falissard. Surtout, l’ensemble de 

nos études font l’objet de publica-

tions accessibles directement via 

notre site Internet (www.ofdt.fr).  

L’année 2020 est marquée par 

une évolution majeure : en ap-

plication des dispositions de la 

loi n°2019-489 relative à la crois-

sance et à la transformation des 

entreprises du 22 mai 2019 (loi 

PACTE) et du décret n° 2020-

494 du 28 avril 2020 relatif 

aux modalités de mise à dispo-

sition de l'offre de jeux et des 

données de jeux, nous avons 

repris, dans le contexte de priva-

tisation de la Française des jeux, 

les missions de l’Observatoire 

des jeux créé en 2011. Ces nou-

velles missions viennent renfor-

cer les travaux déjà engagés ces 

dernières années en matière 

d’addictions sans produits (ou 

comportementales) en nous don-

nant un cadre d’actions précis, 

en lien avec les membres du GIP 

concernés (Mildeca, Santé, Inté-

rieur, Sports, Agriculture, Bud-

get) et la nouvelle autorité natio-

nale des Jeux (ANJ).    

L.R.D.G. : En quoi consiste le pre-

mier programme de travail plu-

riannuel (2018-2021) de l’OFDT ? 

Quand j’ai pris mes fonctions de 

directeur de l’OFDT, en août 

2017, il m’a semblé important 

d’engager l’Observatoire dans 

une logique de travail plurian-

nuelle conformément aux orien-

tations qui m’avaient été don-

nées par l’Assemblée générale 

du GIP et la Mildeca. C’était aus-

si une des recommandations de 

la Cour des comptes lors de son 

audit de 2015 et qui a permis à 

l’OFDT de devenir un GIP à du-

rée indéterminée. L’observation 

nécessitant un temps long et 

une certaine répétition des 

études, il fallait donc donner de 

la perspective et engager nos 

travaux dans une démarche plu-

riannuelle. On ne peut pas être 

dans un programme de travail 

annuel, sauf à constamment le 

répéter. En 2021, cela fera 25 ans 

que l’OFDT produit des données 

sur la question des drogues et des 

addictions. Deux de nos princi-

paux dispositifs d’études (TREND/

SINTES
1

 et ESCAPAD
2

) existent ain-

si depuis 20 ans.  

Nous avons donc proposé au col-

lège scientifique puis fait adopter 

par l’Assemblée générale du GIP, 

un programme de travail articulé 

en 3 blocs d’activités : 

1.La production de données 

régulières, nécessaires pour 

notre mission d’observation 

pérenne, via nos dispositifs 

d’enquête ou de collecte de 

données permanents. 

2.Nos missions d’appui et de 

soutien à la Mildeca, aux 

membres du GIP et à 

l’EMCDDA, en mettant en 

oeuvre un dialogue régulier 

avec chacun des membres du 

GIP pour essayer de documen-

ter au mieux les thématiques 

qui les intéressent (avec par ex. 

la publication en 2020 d’un 

premier état des lieux sur les 

drogues et les addictions en 

Outre-mer
3

). 

3.La définition de thématiques 

spécifiques qui nécessitaient 

un temps d’études plus long 

avec des moyens financiers 

plus importants (suivi des 

évolutions législatives outre-

Atlantique concernant la ré-

gulation du cannabis par 

exemple).  

L’ensemble de ces travaux s’arti-

cule autour de 5 orientations 

structurantes : améliorer le suivi 

des populations d’usagers et des 

trajectoires de consommation ; 

développer la connaissance de 

l’offre et des marchés des 

drogues ; développer l’observa-

tion au sein des territoires ; 

mieux comprendre les condi-

tions de mise en oeuvre et l’im-

pact des réponses publiques sur 

les usages et les usagers et ren-

forcer la veille internationale. 

L.R.D.G. : Quel est l’état des lieux 

des drogues et des addictions 

sans substance en France ? Et 

quelles sont les tendances ac-

tuelles et les nouvelles drogues ? 

Quand on s’intéresse à la ques-

tion des addictions, il est utile 

d’aborder la question de la diffu-

sion d’un produit ou d’un com-

portement, à savoir combien de 

personnes en ont fait l’expéri-

mentation ou en ont consommé 

dans l’année ou le mois précé-

dent. En France, comme dans les 

autres pays européens, les deux 

produits les plus consommés 

sont l’alcool et le tabac, très lar-

gement avant le cannabis qui est 

la substance illicite la plus con-

sommée en Europe. Entre toutes 

ces substances psychoactives 

nous ne sommes pas dans les 

mêmes ordres de grandeur. Si on 

se concentre sur les consomma-

teurs actifs, ceux que l’on ap-

pelle réguliers, soit au moins 10 

fois dans le mois, les niveaux 

d’usage chez les 11-75 ans en 

France (50,9 millions personnes) 

sont les suivants
4

 : 13 millions 

d’adultes pour le tabac, 

9 millions pour l’alcool et 1,5 

million pour le cannabis. 

Les enquêtes en population gé-

nérale ne permettent pas d’esti-

mer de manière aussi précise les 

niveaux de consommation régu-

lière des autres drogues illicites, 

mais on estime à 600 000 le 

nombre de personnes usagères 

de cocaïne chaque année, et à 

400 000 celui des consomma-

teurs de MDMA/ecstasy.  

http://www.ofdt.fr
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En matière de jeux d’argent et de 

hasard, près d’un adulte sur 2 

joue dans l’année, ce qui donne 

une indication de la forte diffu-

sion de ce type de jeux en popu-

lation générale
5

. 

La question de l’évolution dans le 

temps des usages est aussi très 

éclairante pour les pouvoirs pu-

blics. Ainsi, on relève que les poli-

tiques structurées de lutte contre 

le tabagisme (limitation de l’offre/

interdiction de la publicité, aug-

mentation des prix, interdiction 

de vente aux mineurs, soutien à 

l’arrêt, etc.) commencent à pro-

duire des effets importants tant 

chez les jeunes que chez les 

adultes depuis 4 ans. 

A contrario, si les consomma-

tions quotidiennes d’alcool ont 

fortement baissé en 20 ans 

(entre 1992 et 2014, de 24 % à 

10 % des adultes), la tendance 

s’est stabilisée ces dernières an-

nées. Enfin, le point le plus no-

table est la très grande diffusion 

du cannabis, avec un niveau 

d’expérimentation chez les 

adultes qui a triplé en 25 ans : 

de 13 % en 1992 à 43 % en 2017. 

Toutefois, si le nombre de con-

sommateurs réguliers de canna-

bis a lui aussi augmenté, on 

reste dans un rapport de 1 à 6 

avec celui des usagers d’alcool.   

L.R.D.G. : Est-ce ce que le confi-

nement en raison de la crise sa-

nitaire du coronavirus a eu un 

impact sur la consommation et 

le marché des drogues ? 

La crise sanitaire que nous con-

naissons depuis le début de l’an-

née 2020 et les mesures de res-

trictions de circulation qui ont 

été imposées durant le confine-

ment ont nécessairement eu un 

impact sur les modalités de con-

sommation des drogues illicites 

mais également sur l’accès aux 

produits vendus légalement. Par 

exemple, on a relevé une hausse 

importante du volume des 

ventes de tabac dans les départe-

ments frontaliers au mois d’avril 

2020 (+26 % par rapport au mois 

d’avril 2019) qui illustre d’une cer-

taine manière la réalité des achats 

dans les pays limitrophes rendus 

impossibles par la fermeture des 

frontières avec la Belgique, l’Alle-

magne ou l’Espagne.  

Plusieurs enquêtes ont été mise 

en oeuvre durant le confinement 

ou juste après et toute la diffi-

culté va être de mesurer l’effet 

de celui-ci sur les dynamiques de 

consommation (combien de per-

sonnes ont arrêté, combien ont 

repris ou initié des usages ?). 

L’OFDT a ainsi mené une en-

quête en ligne en juillet 2020 

auprès des usagers de cannabis 

dans l’année. Plus de 2 500 

questionnaires complets ont été 

analysés et nous avons eu plus 

de 7 000 répondants, ce qui dé-

montre l’intérêt que les citoyens 

portent à ces questions. Les pre-

miers résultats ont été publiés 

en septembre dans le cadre d’un 

état des lieux pour la France qui 

rend compte de l’impact de cette 

période extraordinaire pour 

notre société contempraine
6

. 

L.R.D.G. : Quels sont les com-

portements des jeunes sur 

l’usage de substances ? 

L’adolescence est une période d’ap-

prentissage et la question des 

usages de produits psychoactifs ne 

fait pas exception. L’OFDT a mis en 

oeuvre depuis plus de 15 ans, à 

l’instar d’autres pays européens, des 

enquêtes auprès des publics jeunes 

et scolarisés qui permettent de 

comprendre comment les usages 

s’initient et se développent. Ain-

si, ESCAPAD (Enquête sur la Santé 

et les Consommations lors de l'Ap-

pel de Préparation À la Défense), 

réalisée au moment de la journée 

défense-citoyenneté avec le sou-

tien du ministère des Armées 

permet d’avoir une vision repré-

sentative des niveaux d’expéri-

mentation et des comporte-

ments d’usages d’une génération 

de Français à 17 ans
7

. 

En complément de ces enquêtes 

statistiques, nous avons réalisé 

une vaste enquête qualitative en 

2014-2017 auprès de mineurs 

pour comprendre leurs motiva-

tions à découvrir un produit et à 

consommer
8

. Grâce au soutien 

du Fonds de lutte contre les ad-

dictions, nous renouvelons cette 

enquête en 2020-2022. Sans sur-

prise, l’expérimentation est avant 

tout un moment qui est partagé 

avec des pairs (au collège ou au 

lycée, lors de soirées, etc.). Sin-

gulièrement, pour l’alcool, les 

jeunes évoquent une double ini-

tiation, d’abord dans le cercle 

familial (lors de fêtes), expé-

rience souvent jugée désa-

gréable et qui arrive très tôt (en 

6
ème

, près d’un élève sur 2 a déjà 

goûté de l’alcool). La deuxième 

expérimentation se fait ensuite 

en fin de collège/début de lycée, 

avec des jeunes de leur âge et 

elle est jugée plus positive. 

Les études récentes montrent une 

certaine « dénormalisation » du 

tabac dont les niveaux d’expéri-

mentation et d’usages baissent 

fortement depuis 2017. Il est à 

noter que les élèves actuellement 

scolarisés, ont grandi dans un 

contexte de lutte contre le taba-

gisme avec en particulier l’inter-

diction de fumer dans les lycées 

ou de vente aux mineurs (en 

2009) ou l’instauration d’un pa-

quet neutre en 2017. 
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Parmi les drogues illicites, pour 

le cannabis, qui est majoritaire-

ment fumé avec du tabac en 

France, la baisse des niveaux 

d’expérimentation et d’usage 

est plus modérée que pour le 

tabac. Le cannabis dispose en-

core d’une image relativement 

« positive » chez les jeunes (en 

particulier pour l’herbe de can-

nabis). Les autres drogues illi-

cites restent peu expérimentées 

avant l’âge de 18 ans.  

Par contre, la persistance des 

pratiques d’inhalation (colle, 

solvant, protoxyde d’azote) mé-

rite d’être mieux documentée. 

En effet, il s’agit pour la plupart 

du temps de détournement de 

produits dont la vente est auto-

risée et dont la fugacité des ef-

fets peut laisser accroire que 

leurs usages comportent peu de 

risques. En la matière, il con-

vient d’adopter un discours de 

prévention adapté, c’est-à-dire 

qui ne soit pas culpabilisant 

mais qui apporte des informa-

tions précises aux jeunes tout 

en leur permettant de faire des 

choix éclairés (savoir dire non/

résister à la pression du 

groupe…). La Mildeca et l’Éduca-

tion nationale soutiennent ce 

type de programmes visant à 

renforcer les compétences psy-

chosociales des jeunes et dont 

l’efficacité est bien évaluée au 

niveau international
9

. 

L.R.D.G. : Quelle est l’ampleur 

de l’usage des drogues en pri-

son ? 

Les personnes détenues présen-

tent de manière globale un niveau 

d’expérimentation et d’usage de 

produits psychoactifs plus im-

portant que la population géné-

rale avant leur incarcération. 

Ces usages de s’arrêtent pas 

tous en détention que ce soit 

pour le tabac, dont la consom-

mation est autorisée en prison, 

ou pour l’alcool et les drogues 

illicites, interdits derrières les 

murs. Une récente étude réali-

sée dans les Pays de la Loire 

(COSMOS - COnsommation de 

Substances et Médicaments au 

sein de pOpulations carcéraleS) 

auprès des personnes incarcé-

rées depuis 3 mois permet de 

mieux comprendre ces trajec-

toires de consommation en pri-

son : la plupart des usages ces-

sent en détention car les pro-

duits ne sont pas ou très peu 

disponibles, sauf pour le canna-

bis où la baisse est très ré-

duite
10

. 

Toutefois, ces évolutions ne 

doivent pas faire oublier que 

l’usage de drogue en milieu car-

céral pose des enjeux majeurs 

de santé publique en matière de 

continuité de soins (avant, pen-

dant et après l’incarcération), de 

réduction des risques et des 

dommages (en particulier pour 

les pratiques de sniff ou d’injec-

tion car l’accès au matériel n’est 

toujours pas le même qu’en mi-

lieu libre) et surtout de vio-

lences (entre personnes déte-

nues en raison des trafics mais 

aussi en direction des person-

nels pénitentiaires ou d’autres 

intervenants).   

L.R.D.G. : Quels dommages sa-

nitaires et sociaux occasion-

nent les usages de drogue ? 

Rappelons tout d’abord ces 3 

chiffres : chaque année, en 

France, le tabac est responsable 

de 73 000 décès, l’alcool de 

41 000 et les drogues illicites 

1 800.  

Ainsi, même si la société reste 

encore marquée par le lien fort 

entre l’injection d’héroïne et l’épi-

démie de sida à la fin des années 

1980, ou plus récemment par les 

effets désocialisant de l’usage de 

crack, ce sont surtout deux pro-

duits psychoactifs licites qui gé-

nèrent le plus de dommages so-

ciaux. La généralisation des trai-

tements de substitution aux 

opioïdes à la fin des années 1990 

et la reconnaissance des mesures 

de réduction des risques et des 

dommages (distribution de maté-

riel, accueil dans des structures 

dédiées, information/prévention, 

etc.) ont contribué à diminuer les 

décès et les contaminations (VIH/

VHC) chez les usagers de 

drogues. Toutefois, malgré l’amé-

lioration des traitements et des 

prises en charge, le risque de sur-

mortalité chez un usager de 

drogues reste 7 fois plus élevé 

que la population nationale
11

.  

Enfin, un point de vigilance de-

meure important concernant 

l’usage d’opioïdes qui est tou-

jours à l’origine d’une majorité 

des décès par surdoses. Ces dé-

cès sont principalement liés à la 

méthadone et à l’héroïne mais 

la buprénorphine haut dosage 

(Subutex
®

) et d’autres médica-

ments opioïdes peuvent être 

concernés (comme le tramadol). 

Ni la France, ni l’Europe ne con-

naissent une situation de crise 

similaire à celle de l’Amérique 

du Nord, mais les pouvoirs pu-

blics restent mobilisés pour pré-

venir les risques liés à ces sur-

doses, en facilitant par exemple 

l’accès à la naloxone. 

L.R.D.G. : Quelle place tient la 

France parmi les pays consom-

mateurs de drogues en Europe 

et dans le monde ? 

Grâce à l’Observatoire européen 

des drogues et des toxicoma-

nies, nous pouvons avoir une 

vision assez précise du niveau 

d’usage des drogues illicites en 

France par rapport à nos voisins 
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européens. Très clairement, les 

niveaux d’usage de cannabis en 

France sont parmi les plus éle-

vés en Europe (11 % d’usage 

dans l’année contre 7 % en Eu-

rope), avec l’Espagne, l’Italie, ou 

le Danemark
12

. La France pré-

sente donc un niveau de con-

sommation de cannabis qui est 

comparable à celui relevé en 

Amérique du Nord (États-Unis, 

Canada), avec toutefois une spé-

cificité liée à l’usage de résine 

de cannabis qui reste encore ma-

joritaire en France alors que 

dans la majeure partie des pays 

européens et en Amérique du 

Nord, l’herbe de cannabis est 

davantage consommée. Les ten-

dances récentes montrent toute-

fois que le marché en France 

évolue lui aussi vers une plus 

forte consommation d’herbe
13

. 

S’agissant des stimulants, on 

note depuis plusieurs années 

une augmentation des usages de 

cocaïne ou de MDMA/ecstasy 

chez les 18-34 ans. Ainsi, on re-

lève désormais des prévalences 

qui se rapprochent de celles du 

Royaume-Uni ou de l’Allemagne et 

qui sont parmi les plus impor-

tantes en Europe. En revanche, les 

nouveaux produits de synthèse 

(NPS : substances synthétiques qui 

« imitent » les effets de certaines 

drogues traditionnelles) principa-

lement commercialisés sur Inter-

net restent moins diffusés en 

France que dans les pays du 

nord de l’Europe (Royaume-Uni 

ou les pays scandinaves) 

En matière de consommation 

d’alcool, la France est dans une 

position moyenne pour les 

usages dans l’année mais est 

parmi les pays européens où la 

consommation quotidienne est 

la plus élevée. Enfin, les consom-

mations de tabac, malgré la ten-

dance à la baisse relevée depuis 

2017, continuent de figurer parmi 

les plus importantes en Europe. 

L.R.D.G. : Selon vous, les ré-

ponses publiques au niveau na-

tional, européen et international 

sont-elles suffisantes pour pré-

venir les conduites addictives et 

lutter contre les drogues ? 

L’interdiction des produits stu-

péfiants est rappelée par plu-

sieurs conventions internatio-

nales (1961, 1971) dont les prin-

cipes sont en partie questionnés 

car certains pays ont récemment 

légalisé l’usage et la vente de 

quantités limitées de cannabis, 

tout d’abord dans un objectif 

thérapeutique puis pour des 

usages non thérapeutiques 

(Uruguay en 2013, Canada en 

2018, une dizaine d’États aux 

États-Unis depuis 2012).  

Le marché des drogues est très for-

tement structuré au plan internatio-

nal avec des zones de production 

qui sont généralement assez éloi-

gnées des principales zones de con-

sommation (schématiquement de 

l’Amérique du Sud vers l’Amérique 

du Nord ou l’Europe pour la co-

caïne ; de l’Afghanistan vers l’Eu-

rope pour l’héroïne ; de la Chine vers 

l’Europe ou l’Amérique du Nord pour 

les nouveaux produits de syn-

thèse (NPS)). Les routes des trafics mo-

bilisent ainsi des moyens de trans-

ports mondialisés (conteneurs, poids-

lourds, envois postaux, etc.).  

La communauté des États recon-

naît que la lutte contre les stu-

péfiants ne peut se limiter à la 

seule réduction de l’offre (lutte 

contre les trafics et la produc-

tion) et qu’il convient d’accom-

pagner ces politiques de cam-

pagnes de prévention, d’accès 

aux soins et de réduction des 

risques. Cependant, les équi-

libres restent fragiles comme l’a 

démontré la dernière réunion de 

la CND (Commission on Narcotic 

Drugs) de l’ONU qui n’a pas per-

mis d’aboutir à un consensus re-

nouvelé entre les États Membres
14

.  

Si l’Union européenne présente 

jusqu’alors une position unie et 

équilibrée sur ces sujets, les ques-

tions liées à la régulation du can-

nabis vont générer, à moyen 

terme, des débats, deux pays 

membres ayant annoncé leur vo-

lonté de revoir leur législation en 

la matière (Pays-Bas, Luxembourg).  

Actuellement, la France fait partie 

des pays maintenant une position 

très stricte sur ces sujets avec des 

sanctions pénales pouvant aller 

jusqu’à l’emprisonnement pour 

l’usage simple. En effet, la généra-

lisation de l’amende forfaitaire 

délictuelle (AFD), au 1
er

 sep-

tembre 2020, si elle va per-

mettre une simplification de la 

procédure lorsque l’infraction 

est constatée, ne remet pas en 

cause la possibilité d’une pour-

suite devant le tribunal correction-

nel en cas de nouvelle infraction. 

Alors que certains pays d’Europe 

ont adopté des positions plus ré-

formistes (dépénalisation ou to-

lérance de l’usage, comme au 

Portugal ou en Espagne), la 

France se caractérise par des ni-

veaux de répression et de consom-

mation très élevés qui ne laissent 

pas d’interroger les acteurs de 

santé publique ou les profession-

nels comme en témoignent leurs 

réactions lors de l’annonce de la 

généralisation de l’AFD
15

. 

Notes : 

1 SINTES : système d’information national sur les 

toxiques et les substances est un outil d’ana-

lyse des drogues et produits circulants dans le 

cadre du système d’alerte rapide de l’Union 

européenne (Early Warning system) qui con-

cerne principalement les nouvelles substances 

psychoactives.  https://www.ofdt.fr/enquetes-

et-dispositifs/sintes/  

ESCAPAD : enquête sur la Santé et les Consom-

mations lors de l'Appel de Préparation À la 

https://www.ofdt.fr/enquetes-et-dispositifs/sintes/
https://www.ofdt.fr/enquetes-et-dispositifs/sintes/
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8 Tendances n°122 Représentations, motiva-

tions et trajectoires d’usage de drogues à 

l’adolescence (ARAMIS), décembre 2017 : 

https://www.ofdt.fr/publications/collections/

periodiques/lettre-tendances/representations-

motivations-et-trajectoires-dusage-de-drogues

-ladolescence-tendances-122-janvier-2018/  

Tendances n°132, Usages d’alcool, de tabac et 

de cannabis chez les adolescents du secon-

daire (EnCLASS), juin 2019 : https://

www.ofdt.fr/publications/collections/

periodiques/lettre-tendances/usages-dalcool-

de-tabac-et-de-cannabis-chez-les-adolescents-

du-secondaire-en-2018-tendances-132-juin-

2019/ 

9 La santé en action n°449, sept 2019 file:///C:/

U s e r s / J u m o r / A p p D a t a / L o c a l /

Temp/244856_spf00001316.pdf  

10 Théma Usages de drogues en prison, décembre 

2019 https://www.ofdt.fr/publications/

collections/rapports/thema/usages-de-drogues-

en-prison-pratiques-consequences-et-reponses-

thema/  

11 Anne-Claire Brisacier, Premiers résultats de 

l’enquête « cohorte de mortalité chez les usa-

gers de stupéfiants », novembre 2015. 

https://www.ofdt.fr/BDD/publications/docs/

eisxabub.pdf  

OUVRAGES RÉCENTS  

 

FAUX MÉDICAMENTS 

UN CRIME SILENCIEUX 

AUTEUR : ALINE PLANÇON 

ÉDITEUR : CERF 

Résumé  

Pour l'avoir combattue à Inter-

pol, Aline Plançon révèle ici la 

plus méconnue des faces 

sombres de la mondialisation : 

la privatisation des systèmes 

d'État a fait exploser le trafic 

des médicaments au point de 

menacer votre santé. Un livre 

choc contre les nouvelles ma-

fias en col blanc. 

Depuis quarante ans, la vente 

de faux médicaments est en 

hausse dans les pays pauvres, 

mais pas seulement. Les dys-

fonctionnements des systèmes 

de santé européens aggravent 

la prolifération d'une médecine 

frauduleuse. 

De 2006 à 2016, Aline Plançon 

a été responsable du pro-

gramme international de lutte 

contre la criminalité pharma-

ceutique d'Interpol. Elle ra-

conte dans ce livre son expé-

rience, et relate ses décou-

vertes : les produits de santé 

falsifiés représentent plus de 

10 % des médicaments en circu-

lation, tuent plus de 250 000 

personnes par an et rapportent 

plus de 100 milliards de dollars 

chaque année. Ce business, 

vingt-cinq fois plus lucratif que 

celui de l'héroïne, est essentiel-

lement organisé depuis la 

Chine, l'Inde et le Pakistan, 

avec la complicité d'industriels 

et de financiers en col blanc. Le 

marché de la santé est bel et 

bien une guerre qui recouvre 

des enjeux géostratégiques. 

Un document choc. 

Défense www.ofdt.fr/enquetes-et-dispositifs/

escapad , enquête auprès d’un échantillon 

représentatif des jeunes Français de 17 ans 
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CONSTATS ET PRÉCONISATIONS 

 

LA LUTTE CONTRE LES FRAUDES  

AUX PRESTATIONS SOCIALES  

  

  

 

  

 

E 
n 2011, M. Jean-Marc 

Sauvé soulignait : « La 

fraude en matière so-

ciale, comme en matière fiscale, 

a longtemps bénéficié d’une cer-

taine indulgence »
1

. Si la lutte 

contre la fraude aux cotisations 

sociales et le travail illégal a fait 

l’objet de nombreuses réformes 

législatives nationales et euro-

péennes, la lutte contre la 

fraude aux prestations sociales 

reste quant à elle encore fragile. 

En effet, elle rappelle, à bien des 

égards, les faiblesses soulignées 

en leur temps
2

, dans le cadre de 

la lutte contre la cybercriminali-

té. C’est ainsi que, d’une part, 

l’on déplore notamment l’ab-

sence de définition juridique 

unifiée de la fraude aux presta-

tions sociales, l’absence de poli-

tique pénale dédiée, et d’autre 

part, l’on constate la diversité 

textuelle des réponses adminis-

tratives, pénales voire civiles, la 

multiplicité d’acteurs mobilisés 

mais bloqués dans leurs actions 

ou dans leur coopération du fait, 

en particulier, des difficultés à 

échanger, de manière efficiente, 

des informations pertinentes et 

à agir de manière concertée. 

Pourtant, la lutte contre les 

fraudes aux prestations sociales 

répond d’abord, à une exigence 

constitutionnelle
3 

de recherche 

d’un équilibre financier de la 

sécurité sociale. Ensuite, le Con-

seil constitutionnel a récemment 

consacré la lutte contre la 

fraude en matière de protection 

sociale comme un objectif de 

valeur constitutionnelle
4 

consi-

dérant alors que la lutte contre 

la fraude sociale ne peut se faire 

au mépris des droits et libertés 

constitutionnellement garantis. 

Plus précisément si la fraude 

aux prestations sociales consti-

tue une atteinte aux finances 

publiques et à l’égalité face aux 

charges publiques, la lutte 

contre cette fraude ne permet 

pas de porter atteinte, sans li-

mite, au droit constitutionnelle-

ment garanti qu’est le droit à la 

vie privée. C’est donc par un 

contrôle de proportionnalité 

entre l’atteinte aux droits consti-

tutionnellement garantis et les 

moyens mis en oeuvre pour par-

venir à l’objectif de lutte contre 

la fraude à la protection sociale, 

que le Conseil constitutionnel 

entend protéger les finances pu-

bliques et permettre au principe 

de solidarité de continuer à 

trouver application dans le 

cadre du pacte républicain.  

C’est l’ampleur de la fraude so-

ciale qui a conduit en 2008 à la 

création de la Délégation natio-

nale de lutte contre la fraude 

(DNLF). Depuis sa création, une 

cinquantaine de mesures législa-

tives ont eu pour objectif, prin-

cipal ou accessoire, de lutter 

contre cette fraude, notamment 

la loi du 23 octobre 2018 rela-

tive à la lutte contre la fraude 

qui tend à affirmer une conver-

gence des procédures de lutte 

contre la fraude sociale et la 

fraude fiscale
5

. Mais, malgré ces 

mesures, cette fraude demeure 

difficilement évaluable alors 

même que dès 2010, la commis-

sion des affaires sociales a de-

mandé à la mission d’évaluation 

et de contrôle des lois de finan-

cement de la sécurité sociale 

(MECSS) d’évaluer la fraude aux 

prestations et aux prélèvements. 

En 2010, la fraude aux presta-

tions sociales -en particulier via 
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la fraude documentaire à l’imma-

triculation- est évaluée par la Cour 

des comptes à 2 à 3 milliards 

d’euros, soit environ 10% de la 

fraude sociale globale
6

. Dix ans 

plus tard, la Cour des comptes fait 

état de son incapacité à évaluer 

précisément l’ampleur de cette 

fraude. Plus précisément, la Cour 

des comptes souligne dans son 

rapport que : « l’absence d’esti-

mation du montant de la fraude 

pour la plupart des prestations 

prive l’action des pouvoirs pu-

blics et des organismes sociaux 

d’un indispensable instrument 

d’orientation des actions à mener 

pour mieux la prévenir, la détec-

ter et la sanctionner ». Elle for-

mule, à cette fin, quinze recom-

mandations opérationnelles
7

. De 

même, l’European healthcare 

fraud and corruption network 

(EHFCN)
8

, qui, tentant d’évaluer 

le coût de cette fraude en 

France, déplore notamment l’ab-

sence de données chiffrées ex-

ploitables dans bon nombre de 

branches de la sécurité sociale. 

Quant aux statistiques judi-

ciaires, elles ne permettent pas 

de comptabiliser précisément 

les fraudes sociales puisqu’elles 

ne correspondent pas à une 

seule infraction propre
9

. Pour-

tant, comme le souligne le rap-

port Goulet Grandjean
10

, les en-

jeux financiers sont colossaux : 

180 milliards de prestations lé-

gales versées par les branches 

maladie, accidents du travail et 

maladies professionnelles (AT-

MP) du régime général, 126 mil-

liards pour la branche vieillesse 

et 74,5 milliards pour la branche 

famille, dont 32 milliards pour 

le compte de l’État et 11 mil-

liards pour le compte des dépar-

tements. 

Le rapport Goulet-Grandjean
 

fait 

état non seulement de l’impossi-

bilité de chiffrer la fraude faute 

de données confiées par les or-

ganismes de protection sociale 

mais aussi des changements né-

cessaires à prendre en compte 

du fait du numérique et des mo-

bilités. En effet, d’abord, la dé-

matérialisation rapide des pro-

cédures a entraîné non seule-

ment une gestion massive de 

ces demandes par internet, ren-

dant plus difficile le contrôle 

d’authenticité des pièces ou dé-

clarations fournies, d’identité 

des demandeurs mais aussi la 

multiplication des données et 

des bases de données dont le 

partage ou l’accès sont stricte-

ment encadrés. Dans le même 

temps, les modes de vie et de 

travail ont vu les mobilités en 

France comme en Europe se 

multiplier, ouvrant là aussi la 

porte à des opportunités nou-

velles de fraudes transfronta-

lières et à des fraudes facilitées 

par un système essentiellement 

déclaratif
11

 dans lequel l’inter-

connexion entre les systèmes 

reste encore trop limitée malgré 

les avancées certaines accom-

plies ces dernières années. 

Cette fraude aux prestations so-

ciales n’est pas, comme le sou-

ligne la rapporteure Nathalie Gou-

let, une « fraude de pauvres »
12

 

elle est avant tout une fraude or-

ganisée (I) qui profite d’une lutte 

désorganisée (II) pour prospérer 

sur le territoire. 

I. La fraude aux presta-

tions sociales, une fraude 

organisée 

Si la fraude aux prestations so-

ciales apparaît comme une 

fraude organisée cela ne signifie 

pas qu’elle soit uniquement le 

fait du crime organisé ou de 

bandes organisées mais plutôt 

qu’elle existe du fait du cadre 

législatif inadapté et propice à la 

fraude (A). Ces fraudes aux presta-

tions sociales se caractérisent par 

une fraude systémique dans l’ou-

verture et l’accès aux droits (B). 

A. Un arsenal législatif et 

réglementaire inadapté 

i. L’absence d’une définition 

spécifique  

Si le droit de la sécurité sociale 

lutte contre les fraudes aux 

prestations sociales, il faut tout 

d’abord constater que ces 

fraudes ne sont pas définies. 

Plus précisément, les fraudes 

aux prestations sociales sont 

envisagées, d’une part, au tra-

vers de deux qualifications 

d’infractions pénales intention-

nelles que sont les déclarations 

fausses ou incomplètes (art 441-

6 du Code pénal) et l’escroque-

rie aggravée (art 313-2, 5° du 

Code pénal) et d’autre part, par 

le Code de la sécurité sociale 

(CSS) (art L.114-17-1) qui prévoit 

des pénalités pour toute une 

liste d’agissements frauduleux 

strictement définis. Ainsi, on le 

constate aisément, les fraudes 

aux prestations sociales n’ont 

aucune homogénéité dans leurs 

définitions ce qui bien sûr rend 

plus difficile la mise en oeuvre 

d’une politique de lutte efficace 

et permet également aux frau-

deurs de jouer la carte de la 

bonne foi ou d’invoquer l’ab-

sence d’intentionnalité ou en-

core le droit à l’erreur
13

. Il est 

alors opportun d’envisager une 

définition des fraudes aux presta-

tions sociales fondée sur le carac-

tère intentionnel du comporte-

ment adopté afin de distinguer la 

fraude de l’erreur. À cette fin, la 

définition de la fraude sociale pro-

posée par Mme Meiffret-Delsanto
14

 

apparaît comme un support néces-

saire et permettrait ensuite, d’abou-

tir à une définition spécifique de la 
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fraude aux prestations sociales, 

conformément au principe de la 

légalité qui gouverne le droit 

pénal : « tout agissement inten-

tionnel licite ou illicite accompli 

seul ou en bande organisée, qui 

permet d’obtenir ou de tenter 

d’obtenir, de faire obtenir ou de 

tenter de faire obtenir, d’une 

personne publique, d’un orga-

nisme de protection sociale ou 

d’un organisme chargé d’une 

mission de service public, une 

prestation ou une allocation so-

ciale, un paiement ou un avan-

tage indu, prévu par le Code de 

la sécurité sociale, le Code du 

travail ou le Code de l’action so-

ciale et des familles et dont les 

conditions ne sont pas réunies ».  

ii. La croissance exponen-

tielle de la fraude documen-

taire 

Ensuite, il ressort notamment 

des travaux de la commission 

des affaires sociales relatifs à la 

lutte contre les fraudes aux 

prestations sociales
15

 qu’un des 

principaux vecteurs de la fraude 

aux prestations sociales réside 

dans la fraude documentaire
16

. 

La fraude documentaire consiste 

essentiellement dans l’utilisa-

tion de documents sources falsi-

fiés (ex. faux acte de naissance) 

qui permet d’obtenir de vrais 

documents d’identité servant 

eux-mêmes lors de l’attribution 

d’une prestation. Elle doit être 

distinguée des fraudes à l’identi-

té qui prennent deux formes 

principales à savoir, d’une part, 

l’usage frauduleux de docu-

ments d’identité licite ou illicite, 

ce qui inclut notamment la 

fraude mimétique ou procédure 

du « look like » mais aussi le 

morphing
17

, et d’autre part, 

l’usurpation d’identité. Dans les 

deux cas, ces fraudes à l’identité 

sont utilisées non seulement en 

matière d’entrée et de séjour 

irrégulier sur le territoire mais 

aussi pour l’obtention de presta-

tions sociales. Les réseaux de 

fabrication et de revente de faux 

documents ou de kit prestation 

(ex. Kit Pôle emploi) alimentent 

ces fraudes. Or, les organismes 

de protection sociale ne dispo-

sent pas des moyens matériels 

et humains nécessaires pour tra-

quer toutes ces fraudes. Il serait 

alors opportun d’instituer un 

contrôle systématique de tous 

les documents transmis aux or-

ganismes de protection sociale 

par la division de l’expertise en 

fraude documentaire et à l’iden-

tité (DEFDI) rattachée à la Direc-

tion centrale de la Police aux 

Frontières (DCPAF). Cela sup-

pose également que la DCPAF 

puisse accéder à la base de don-

nées des cartes nationales 

d’identité et des passeports gé-

rée en préfectures afin de procé-

der non seulement au contrôle 

d’authenticité des documents 

produits mais aussi au contrôle 

d’identité du demandeur. Il con-

viendrait aussi d'interdire les 

photos imprimées et d’imposer 

la prise de photos en direct par 

un agent sur place ou par des 

canaux contrôlés et sécurisés 

(ex. photographe accrédité ou 

cabine photographique sécuri-

sée).  

iii. Les insuffisances du Ré-

pertoire national commun de 

la protection sociale 

Enfin, des insuffisances mani-

festes sont identifiées dans la 

mise en oeuvre du Répertoire na-

tional commun de la protection 

sociale (RNCPS) mis en place dans 

le cadre du projet de loi de finan-

cement de la sécurité sociale 2007 

(article 138 de la loi 2006-1640 du 

21 décembre 2006 de finance-

ment de la sécurité sociale pour 

2007, qui a introduit l'article 

L.114-12-1 du Code de la sécuri-

té sociale). Le RNCPS a vocation, 

sur la base du numéro d’inscrip-

tion au Répertoire (NIR ou nu-

méro de sécurité sociale), à re-

grouper des données sur l’iden-

tification des bénéficiaires, l’af-

filiation aux organismes, la na-

ture des risques couverts et des 

avantages servis ainsi que les 

adresses déclarées pour perce-

voir ces prestations. Ce réper-

toire est commun aux orga-

nismes chargés d’un régime 

obligatoire de base, aux caisses 

assurant le service des congés 

payés, aux organismes chargés 

de la gestion d’un régime de re-

traite complémentaire ou addi-

tionnel obligatoire et aux orga-

nismes servant des prestations 

chômage. Il est également ou-

vert aux organismes de la 

branche recouvrement dans le 

cadre de l’exercice de leurs mis-

sions, ainsi qu’au Centre de liai-

sons européennes et internatio-

nales de sécurité sociale (CLEISS), 

aux collectivités territoriales ain-

si qu’aux centres communaux 

d’action sociale dans le cadre de 

l’exercice de leurs compétences 

relatives à l’aide sociale. Mais, 

son déploiement s’est avéré par-

ticulièrement long, il a notam-

ment fallu attendre six ans 

avant que n’interviennent l’en-

semble des décrets d’application 

et des arrêtés nécessaires à sa 

mise en place effective en 2012. 

La loi de financement de la sécuri-

té sociale de 2011 pour 2012 avait 

par ailleurs prévu la possibilité 

dès la fin 2012 d’obtenir commu-

nication automatique, entre orga-

nismes participants, du montant 

des prestations versées par bé-

néficiaire. Or, là encore, des re-

tards dans la mise en oeuvre de 

ce droit de communication ont 

conduit le législateur à prévoir 

par amendement à la loi de fi-

nancement de la sécurité sociale 

2015, une date butoir pour le 
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déploiement du dispositif au 1
er

 

janvier 2016 (art 92, LFSS 2015). 

Ainsi, depuis 2016, le RNCPS 

aurait dû mentionner non seule-

ment le type de prestations ver-

sées, le nom du bénéficiaire 

mais aussi le montant versé. Or, 

sur ce dernier élément, il appert 

du travail réalisé par la commis-

sion d’enquête sur les fraudes 

aux prestations sociales en 

2020, que celui-ci ne commence 

à être renseigné que depuis 

2020, là encore, en raison de 

lenteurs et dysfonctionnements 

internes. Cette absence d’infor-

mations quant au montant de 

prestations versées ne permet 

donc pas aux administrations 

disposant du droit de communi-

cation de connaître l’ensemble 

des ressources du bénéficiaire 

ce qui constitue une opportunité 

de fraude supplémentaire d’au-

tant que le RNCPS est fondé sur 

la consultation et non sur une 

détection automatique en cas de 

fraudes. Malgré les progrès réa-

lisés pour appuyer le RNCPS sur 

la déclaration sociale nomina-

tive (DSN) et le prélèvement à la 

source, il semble nécessaire, 

d’une part, de mettre en place 

un contrôle spécifique sur les 

caisses de sécurité sociale char-

gé de veiller à la mise en oeuvre 

dans les délais légaux ou régle-

mentaires des dispositifs, sous 

peine de pénalités et d’autre 

part, de faire évoluer le RNCPS 

afin qu’il puisse, lors de la saisie 

d’une prestation ou d’un paie-

ment, alerter en cas de fraude 

ou d’incohérence. 

B. Des fraudes systémiques 

dans l’ouverture et l’accès 

aux droits 

Les fraudes aux prestations so-

ciales se développent, d’abord, 

au sein de la branche assurance 

maladie, qu’il s’agisse des assu-

rés ou des professionnels de 

santé, ensuite, au sein de la 

branche assurance vieillesse ou 

encore, dans le cadre du verse-

ment des prestations familiales, 

du RSA ou de l’aide au logement, 

ou enfin, pour les prestations 

versées par Pôle emploi.  

i. L’utilisation frauduleuse 

de la carte vitale 

Concernant les fraudes à l’assu-

rance maladie, le débat essentiel 

porte sur la carte vitale. En effet, 

celle-ci peut être utilisée à des 

fins frauduleuses, de façon mas-

sive et organisée, soit par un 

professionnel de santé, soit par 

un assuré.  

Ainsi, pour les professionnels de 

santé
18

, ce sont des probléma-

tiques de surfacturation de mé-

dicaments ou de prestations, 

notamment dans les professions 

libérales telles que les méde-

cins, les kinésithérapeutes, les 

pharmaciens et les infirmiers, 

de surconsommation de trans-

ports médicaux injustifiés qui 

sont souvent détectées. Sont 

ainsi considérées comme frau-

duleuses, les facturations d’un 

professionnel de santé qui inter-

vient dans un établissement de 

soins pour la prise en charge de 

dix patients et qui va facturer 

dix frais de déplacement alors 

qu’il les prend en charge le 

même jour… ou celles de l’infir-

mière
19

 qui non seulement fac-

ture des soins pendant une pé-

riode d’hospitalisation des ma-

lades supposés en avoir fait 

l’objet, mais aussi réalise une 

facturation irrégulière de frais 

de déplacement, une double fac-

turation et une facturation 

d’actes fictifs. Cette forme de 

fraude nécessite le renforce-

ment des contrôles (data mi-

ning) sur les pratiques à risques 

et la mise en place de procé-

dures d’accord préalable. Cette 

fraude est intentionnelle, struc-

turée en amont par le ou les pro-

fessionnels de santé qui en bé-

néficient, et a pour seule finalité 

de parvenir à un gain financier 

plus élevé.  

Du côté des assurés, c’est essen-

tiellement une fraude documen-

taire et à l’identité qui rend dif-

ficile la délivrance et le contrôle 

de l’usage de la carte vitale. Les 

travaux de la commission parle-

mentaire en cours ont révélé 

l’incapacité à chiffrer précisé-

ment le nombre de cartes vitales 

en surnombre, soit entre 2,6 et 

5,2 millions, dont certaines se-

raient simplement liées aux mi-

grations d’un régime à un 

autre
20

, d’autres à l’absence de 

prise en compte, soit du décès 

de la personne titulaire de la 

carte, soit de la fin de résidence 

du bénéficiaire sur le territoire 

français. Cette situation qui sou-

ligne le défaut d’actualisation 

des données est à l’origine de 

diverses fraudes : plusieurs per-

sonnes utilisent la même carte 

dès lors que le professionnel de 

santé n’a pas la capacité à con-

trôler l’identité du patient, ou 

inversement, un assuré dispose 

de plusieurs cartes vitales et 

peut les utiliser indifféremment, 

en faire profiter des proches, ou 

les négocier sur le darknet via 

des réseaux organisés pour la 

réalisation de fraudes à l’identi-

té (usurpation d’identité, obten-

tion indue d’identité). C’est une 

des raisons pour lesquelles une 

proposition de loi tendant à ins-

tituer une carte vitale biomé-

trique a été déposée
21

 et adoptée 

en première lecture par le Sénat 

le 19 novembre 2019, en vue de 

la mise en place d’un traitement 
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de données permettant la con-

servation des données biomé-

triques (image numérisée des 

empreintes digitales du titulaire) 

complété par des données rela-

tives à l’identité, au sexe, à la 

taille, à la couleur des yeux et 

par la photographie. La proposi-

tion de loi écarte l’analyse d’im-

pact prévue par le règlement 

général sur la protection des 

données (RGPD) et envisage une 

durée de conservation des don-

nées de dix ans contre trois 

mois selon la Commission natio-

nale de l'informatique et des liber-

tés (CNIL). Cependant, le Conseil 

constitutionnel a déjà en 2012
22

, 

considéré que l’instauration 

d’un tel traitement de données à 

caractère personnel portait une 

atteinte au respect de la vie pri-

vée qui ne pouvait être regardée 

comme proportionnée au but 

poursuivi. Ainsi, la lutte contre 

la fraude à l’identité par le trai-

tement de données biométriques 

donc sensibles est motivée par 

une mission d’intérêt public 

mais pose la question de la sé-

curité des données face au 

risque cybercriminel
23

, notam-

ment dans la durée. Par ailleurs, 

cela suppose des investisse-

ments massifs et le renouvelle-

ment de l’ensemble des cartes 

en circulation, autrement dit un 

coût que la Sécurité sociale n’en-

visage pas actuellement. Elle ex-

périmente
24

 plutôt la dématéria-

lisation facultative de la carte 

vitale par une application dédiée 

sur smartphone qui ne permet 

pas de résoudre les probléma-

tiques de fraudes à l’identité, ni 

l’utilisation inappropriée par un 

professionnel de santé… Et ce, 

d’autant qu’aujourd’hui, la pro-

duction d’une carte vitale par le 

bénéficiaire n’est pas indispen-

sable à l’ouverture de ses droits 

(art L.161-33 du CSS) et qu’il 

suffit simplement de produire 

une attestation papier d’affilia-

tion à un régime obligatoire 

pour déclencher la couverture 

des soins. Enfin, ces fraudes à 

l’identité sont souvent acces-

soires à une infraction princi-

pale telle que l’escroquerie et de 

ce fait, ne sont pas comptabili-

sées en tant que telles dans 

l’état statistique 4001, ce qui 

rend difficile l’évaluation pré-

cise de la fraude ainsi que l’ana-

lyse de la réponse pénale appor-

tée. 

ii. La fraude à la résidence 

Outre la fraude documentaire ou 

à l’identité, d’autres formes de 

fraude sont connues, comme la 

fraude à la résidence notam-

ment pour percevoir un mini-

mum vieillesse (allocation de 

solidarité personnes âgées, pen-

sion de réversion) ou la fraude à 

l’existence (décès non signalé). 

La fraude peut être facile à réali-

ser dès lors que l’envoi annuel 

d’un simple "certificat de vie" 

aux caisses suffit pour continuer 

à toucher sa retraite à l’étran-

ger
25

. Ces documents sont déli-

vrés par les autorités locales et 

l’on devine bien que certaines 

peuvent être complices ou cor-

rompues et contribuent à l’ali-

mentation de véritables filières 

de fraude. Il en va de même con-

cernant les fraudes aux presta-

tions familiales, aux minima so-

ciaux (RSA, prime d’activité) ou 

à l’aide au logement. Ces presta-

tions sont soumises notamment 

à des conditions de résidence
26

, 

en raison du principe de territo-

rialité de la protection sociale
27

, 

mais le contrôle de cette condi-

tion
28

 s’avère insuffisant. La 

fraude à la résidence peut simple-

ment consister dans la non-

déclaration intentionnelle d’un 

changement d’adresse afin de conti-

nuer à bénéficier par exemple, de 

prestations d’une autre CAF
29

.  

Quant aux prestations versées 

par Pôle emploi (art L.5426-5 du 

Code du travail), elles font aussi 

l’objet de fraudes soit indivi-

duelles
30

, soit organisées. Les 

fraudes concernent alors aussi 

bien la vente de « kit pôle em-

ploi », que des départs à l’étran-

ger non signalés, ou encore la 

création de coquilles vides fic-

tives et éphémères qui déposent 

rapidement le bilan… Enfin, l’ab-

sence de définition d’un domi-

cile « social » et l’unique réfé-

rence à un domicile fiscal rend 

parfois difficile la preuve de la 

résidence ainsi que la détermi-

nation de la durée de résidence. 

Ces mécanismes de fraudes sont 

également ceux recensés par le 

Centre National des Soins à l’Étran-

ger (CNSE) qui, en 2018
31

, a détecté 

296 « fraudes-fautes » (fraude à la 

résidence, fausses factures, fac-

tures falsifiées, actes fictifs) 

pour un montant de soins dé-

pensés à l’étranger de 661 002 €, 

dans 69 pays différents. Il serait 

alors judicieux de limiter la domi-

ciliation bancaire à l’Union euro-

péenne concernant les comptes 

destinataires des prestations, et 

ce, afin de renforcer les con-

trôles et les échanges d’informa-

tions. Dans ce cadre, la mise en 

place d’un identifiant NIR 

(numéro d'inscription au réper-

toire des personnes physiques) 

commun à la sphère fiscale et 

sociale et la définition d’un do-

micile fiscal et social unique 

semblent être des étapes néces-

saires à l’effectivité de la lutte. 

Le Défenseur des droits est ré-

gulièrement saisi
32

 de réclama-

tions par des bénéficiaires fai-

sant l’objet de poursuites pour 
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fraude et il préconise à ce titre, 

de bien différencier le simple 

droit à l’erreur de la fraude in-

tentionnelle
33

. 

Face à cette fraude massive aux 

prestations sociales, la politique 

de détection et de lutte se cons-

truit lentement, laissant une im-

pression de lutte désorganisée. 

II. La lutte contre la 

fraude aux prestations so-

ciales, une lutte désorga-

nisée 

La lutte contre la fraude aux 

prestations sociales souffre 

avant tout, d’une part, de coopé-

rations balbutiantes et de con-

trôles insuffisants (A) et, d’autre 

part, d’une politique répressive 

trop bienveillante (B). 

A. Des coopérations balbu-

tiantes et des contrôles in-

suffisants 

i. Des coopérations à amé-

liorer 

La liberté de circulation des tra-

vailleurs et les politiques de mo-

bilité internationale renforcées 

du fait de la mondialisation ont 

joué un rôle majeur dans le dé-

veloppement des coopérations 

et des garanties de protection 

sociale pour en assurer l’effecti-

vité. Cependant, on constate au-

jourd’hui la nécessité d’amélio-

rer les coopérations aussi bien 

au sein du territoire qu’à 

l’échelle européenne notamment 

afin de renforcer les contrôles 

visant à lutter contre les fraudes 

aux prestations sociales.  

En droit interne, la communica-

tion des données existe entre les 

organismes de protection so-

ciale mais l’on déplore avant 

tout la profusion de bases de 

données dont les contenus et les 

modalités d’accès sont divers
34

. 

Ainsi, le Répertoire National 

Commun de Protection Sociale 

(RNCPS)
 

fondé sur le numéro de 

sécurité sociale (NIR) et prévu à 

l’article L.114-12 du CSS qui re-

groupe les données concernant 

l’identification des bénéficiaires, 

l’affiliation, les risques cou-

verts, les avantages servis et les 

adresses déclarées pour les per-

cevoir, est conforme aux exi-

gences du RGPD dès lors que 

l’utilité des données recueillies 

peut être démontrée en cas de 

contrôle. Ouvert à de nombreuses 

administrations et bénéficiant 

d’une certaine réciprocité avec 

l’administration fiscale depuis la 

loi du 23 octobre 2018, la con-

vergence dans la lutte contre la 

fraude fiscale et la fraude so-

ciale semble un outil favorable 

au développement des coopéra-

tions. Dans cette perspective 

d’ailleurs, la loi de finance pour 

2020 (art 154) a autorisé, à titre 

expérimental pour trois ans, la 

possibilité pour le Fisc, les 

douanes et les CAF de collecter et 

d’utiliser les données -y compris 

sensibles- sur les plateformes nu-

mériques (ex. Airbnb) et les ré-

seaux sociaux. Cet échange de 

données fondé essentiellement 

sur la consultation volontaire doit 

évoluer vers une interconnexion 

automatisée entre toutes ces 

bases, voire en une base unique, 

au profit des administrations de 

l’État -y compris DCPAF- et les 

organismes sociaux. D’ailleurs, 

les organismes de sécurité so-

ciale ont accès aux bases de 

données du ministère de l’Inté-

rieur sur les titres de séjour 

(AGDREF) et des évolutions ré-

centes leur permettent désor-

mais d’accéder au fichier des 

visas dans le cadre de l’Aide mé-

dicale d’État ou de soins urgents 

(Décret n° 2020-715 du 11 juin 

2020 relatif à la consultation du 

traitement de données VISABIO 

aux fins de vérifier la situation 

des personnes sollicitant le bé-

néfice des prestations prévues 

aux articles L. 251-1 et L. 254-1 

du Code de l'action sociale et 

des familles). 

La coopération dans l’échange 

de renseignements en vue de 

lutter contre la fraude aux pres-

tations exige cependant d’aller 

plus loin sur le modèle belge
35

, 

en créant une institution unique 

d’échange d’informations fondée 

sur un identifiant unique commun 

à toutes les bases de données. 

Cette institution, comme la 

Banque carrefour de la sécurité 

sociale belge, n’aurait accès à 

aucune des informations ren-

dues accessibles par les diffé-

rents organismes et administra-

tions mais aurait simplement 

pour mission de mettre en place 

les échanges d’informations 

autorisés et sécurisés, confor-

mément au RGPD. Quant à 

l’identifiant unique, un numéro 

de sécurité sociale européen
36

 

attribué dès la naissance- en 

plus du NIR -permettrait, en 

outre, l’interconnexion des sys-

tèmes de sécurité sociale dans 

l’UE et donc une identification et 

une vérification en temps réel 

des droits ouverts. Cet outil de 

data mining fondé sur un numé-

ro d’identification unique serait 

complété par une carte vitale 

fusionnée à une carte d’identité 

à puce non biométrique proté-

gée par cryptographie.  

À l’échelle européenne, les règles 

de l’UE en matière de coordination 

de la sécurité sociale visent à faci-

liter l’échange électronique trans-

frontière d’informations sur la 

sécurité sociale permettant aux 

organismes nationaux de traiter 
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les demandes de prestations de 

sécurité sociale des citoyens 

mobiles (les prestations de chô-

mage, le remboursement des 

coûts des soins de santé, les 

prestations familiales et les re-

traites) de manière plus rapide 

et plus efficace. En effet, aujour-

d’hui, c’est encore majoritaire-

ment par voie postale que les 

organismes nationaux de sécuri-

té sociale s’échangent des don-

nées relatives à des dossiers d’oc-

cupation transfrontalière. C’est 

dans cet objectif de modernisa-

tion que se met progressivement 

en place depuis 2019 l’échange 

électronique d’informations sur la 

sécurité sociale (EESSI)
37

, plate-

forme numérique européenne qui 

aide les organismes de sécurité 

sociale dans l’UE à échanger des 

informations plus rapidement et 

de manière sécurisée, prenant 

ainsi le relais du Centre des liai-

sons européennes et internatio-

nales de sécurité sociale (CLEISS) 

qui joue ce rôle depuis 1959. 

Grâce à cette plateforme, ce 

sont, à terme, 10 000 institu-

tions ayant un lien avec la sécu-

rité sociale nationale qui pour-

ront échanger rapidement et de 

manière sécure des informations 

électroniques, par exemple pour 

être informé de la reprise d’acti-

vité d’un bénéficiaire dans un 

pays transfrontalier alors qu’il 

bénéficie en France d’une pres-

tation chômage. De même, la 

création récente de l’Autorité 

Européenne du Travail (AET) 

permet également d’avancer 

dans les outils de la coordina-

tion sociale mais l’enjeu aujour-

d’hui est d’aller au-delà par le 

renforcement des politiques 

d’enquête par coopération, no-

tamment celles fondées sur les 

articles L.114-11 et L.114-22 du 

CSS
38

, et des actions de con-

trôles. 

ii. Des contrôles à renforcer   

La lutte contre la fraude aux pres-

tations sociales s’appuie sur le 

travail réalisé par les comités opé-

rationnels départementaux anti-

fraude (CODAF) qui, depuis la loi 

de financement de la sécurité so-

ciale pour 2020, intègrent les 

agences régionales de santé, et 

mènent des actions coordonnées 

de lutte contre les fraudes com-

plexes ou générant un préjudice 

important telles que les fraudes 

en bande organisée ou encore 

contre les sur-prescripteurs de 

santé. Les conventions d’objec-

tifs et de gestion (COG) conclues 

entre l’État et les caisses de sé-

curité sociale pour 2018-2022 

comportent toutes une incita-

tion à travailler de façon coor-

donnée avec les CODAF et à lut-

ter contre la fraude de façon 

autonome dans chaque branche 

et ce, à travers trois objectifs 

principaux que sont : la préven-

tion et la détection de la fraude, 

le redressement et le recouvre-

ment des indus. Ces comités 

contribuent surtout à l’échange 

de renseignements afin de facili-

ter le recouvrement, notamment 

en transmettant les procès-

verbaux aux URSSAF pour des 

redressements, ou aux préfets 

pour des fermetures administra-

tives ou encore en procédant à 

des signalements auprès des 

CAF.  

Au fil du temps, les procédures 

de détection et de contrôles se 

sont améliorées
39

, notamment 

par l’utilisation du data mining 

tout en veillant au mieux au res-

pect des droits des assurés so-

ciaux sur lequel la Cour euro-

péenne des droits de l'homme 

(CEDH) veille
40

. Le recours au 

data mining permet de mieux 

cibler les personnes et les situa-

tions à risques. Pourtant, la pro-

cédure de contrôle souffre en-

core d’insuffisances notamment, 

d’abord, du fait de l’absence de 

mise en oeuvre systématique 

d’une enquête par les directeurs 

des organismes de protection 

sociale en cas de suspicion de 

fraude - quelle que soit sa gravi-

té- et ce, malgré l’obligation lé-

gale posée par l’article L.114-9 

du CSS. Ensuite et surtout, si les 

agents assermentés peuvent, en 

application de l’article L.161-1-4 

du CSS, exiger ponctuellement -

uniquement - des demandeurs 

et des bénéficiaires de presta-

tions sociales, la production de 

toutes pièces justificatives affé-

rentes à leur situation, ils ris-

quent de perdre le droit de com-

munication renforcée. En effet, 

si le Conseil constitutionnel
41

 a 

censuré le droit de communica-

tion des données de connexion 

au profit des organismes de sé-

curité sociale prévu par l’article 

L.114-20 du CSS, dans sa rédac-

tion antérieure, il répond ainsi 

aux griefs formulés par le Dé-

fenseur des droits contre les 

risques « d’excès et de dérives » 

mais pose aussi une limite im-

portante dans l’extension éven-

tuelle des contrôles. Ces agents 

bénéficient toujours du droit de 

demander communication de 

documents auprès de nombreux 

tiers ainsi que la communication 

des données bancaires, dès lors 

que l’accès à ces données est 

proportionné et justifié par l’ob-

jectif de valeur constitutionnelle 

de lutte contre la fraude en ma-

tière de protection sociale.  

Enfin, si les garanties procédu-

rales assurent à l’allocataire 

contrôlé un droit à l’information 

(art L.114-21 du CSS) avant la 

mise en recouvrement ou la sup-

pression du service de la presta-

tion, le non-respect de ce droit 
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ne rend pas forcément illégale la 

décision de lui supprimer la pres-

tation
42

. Cette recherche perma-

nente d’équilibre entre l’effectivi-

té du contrôle et la garantie des 

droits des assurés sociaux tra-

duit bien l’esprit de solidarité 

qui nourrit le droit de la protec-

tion sociale mais qui, pour sub-

sister, doit s’accompagner d’un 

dispositif de sanctions adaptées 

et effectivement prononcées. 

B. Des sanctions à renforcer 

dans leur prononcé 

Il apparaît que l’arsenal législa-

tif consacré à la répression des 

fraudes aux prestations sociales 

repose sur la complémentarité 

entre la réponse administrative 

et la réponse pénale, même si, 

en pratique, une meilleure arti-

culation est à envisager afin 

d’ancrer une politique de tolé-

rance zéro en la matière. Si l’on 

peut souhaiter une simplifica-

tion des procédures administra-

tives et des pénalités financières 

et une clarification des compor-

tements visés par l’article L.114-

16-2 du CSS, c’est surtout dans 

la mise en oeuvre des réponses 

que des améliorations doivent 

être apportées.  

Ainsi, d’abord, il serait opportun 

de permettre aux agents des or-

ganismes de protection sociale 

d’être cosaisis avec un service 

d’enquête (OPJ), comme le pré-

voit déjà l’article 28 du Code de 

procédure pénale (CPP) notam-

ment pour l’inspection du tra-

vail
43

. Actuellement possibles 

pour les seules fraudes par 

fausses déclarations portant sur 

les allocations résultant d’une 

perte d’emploi, ces enquêtes 

conjointes autorisent, d’une 

part, la mise en oeuvre sous 

conditions de certains pouvoirs 

de police judiciaire (ex. audition 

libre) et, d’autre part, le recours 

à des mesures alternatives aux 

poursuites (art 41-1 du CPP). En-

suite, la diversification des ré-

ponses pénales apportées à ces 

fraudes passe également par le 

recours systématique à la sanc-

tion de privation des avoirs illi-

cites (art 131-21 du CP) en vue 

de saisir et confisquer les biens 

ou les équivalents produits par 

le patrimoine d’un fraudeur, no-

tamment en cas de fraude en 

bande organisée. Cela suppose 

que l’Agence de gestion et de 

recouvrement des avoirs saisis 

et confisqués (AGRASC) déve-

loppe encore davantage ses 

liens avec les organismes de 

protection sociale concernés en 

vue de redistribuer les fonds 

confisqués pour recouvrer les 

créances impayées. Enfin, le re-

couvrement de l’indu devrait 

être régulièrement recherché 

par les juridictions pénales, que 

ce soit, lors du prononcé de la 

peine ou lors des aménagements 

de peine, la condition d’indem-

nisation devant devenir cen-

trale.  

Par ailleurs, la réponse adminis-

trative doit, elle aussi, se renfor-

cer notamment par la systémati-

sation des amendes administra-

tives à l’encontre des fraudeurs, 

par des actions en recouvrement 

des URSSAF sur les cinq années 

autorisées par la loi, par une po-

litique accrue de recouvrement 

de l’indu dans le respect des 

droits du bénéficiaire ou encore 

par une réduction drastique du 

maintien des droits ou par la 

suppression des délais de ca-

rence en présence de fraude 

avérée ou simplement de situa-

tion irrégulière. 

Enfin, la lutte contre la fraude 

sociale doit, comme le suggérait 

déjà la Cour des comptes en 

2017
44

, également s’étendre à la 

fraude interne, par des actions 

de prévention destinées notam-

ment à éviter qu’un salarié d’un 

organisme de protection sociale 

ne traite son propre dossier de 

prestations ou celui d’un de ses 

collaborateurs et par la sécurisa-

tion renforcée des habilitations 

informatiques et par des mo-

dules de formation sur les 

risques encourus en cas de 

fraude interne.  

Conclusion 

La lutte contre les fraudes aux 

prestations sociales est en phase 

d’évolution et de modernisation. 

Ces perspectives d’évolution 

vers un système davantage con-

trôlé et sanctionné sont la ga-

rantie de la pérennité d’un dis-

positif solidaire, fondé sur la 

justice sociale et respectueux 

des droits des usagers. Tout ré-

cemment, par décret du 17 juillet 

2020, a été créée la mission inter-

ministérielle de coordination anti-

fraude (MICAF), qui succède à la 

DNLF. Elle doit d’une part, 

« veiller à la bonne coordination 

de l'ensemble des partenaires en-

gagés dans la lutte contre la 

fraude aux finances publiques », 

qu’ils s’agissent de prélèvements 

obligatoires fiscaux et sociaux et 

aux recettes des collectivités 

publiques ou aux prestations 

sociales et d’autre part, contri-

buer « à la lutte contre la fraude 

portant atteinte aux intérêts finan-

ciers de l'Union européenne ». Elle 

est l’illustration supplémentaire 

de la convergence de la lutte 

contre la fraude sociale et de la 

fraude fiscale et tient compte 

non seulement des évolutions 

récentes en matière fiscale, no-

tamment l’ordonnance n° 2019-

963 du 18 septembre 2019 rela-

tive à la lutte contre la fraude 
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portant atteinte aux intérêts fi-

nanciers de l’Union européenne 

mais aussi de la mise en place 

prochaine du Parquet européen. 
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DOCTRINE SCIENCES CRIMINELLES  

  

    L’INFILTRATION MAFIEUSE DANS  

L’ÉCONOMIE LÉGALE  

L 
’association entre organi-

sation criminelle – activi-

té illégale vient spontané-

ment à l’esprit. Il est moins évi-

dent de relier criminalité et léga-

lité. Pourtant, l’infiltration crimi-

nelle dans l’économie légale est 

un phénomène réel et documenté. 

Il est aussi fréquemment sous-

estimé tant quant à son ampleur 

que quant à sa nature. Souvent 

réduit à une logique de couver-

ture ou de blanchiment, il peut 

être perçu comme un moindre 

mal, voire comme une forme de 

retour de flux financiers vers la 

sphère légale. Cependant, lors-

qu’aux commandes de l’infiltra-

tion de la sphère légale, on 

trouve des organisations crimi-

nelles de type mafieux, la nature 

de cette infiltration ne saurait 

être évaluée qu’en termes écono-

miques où prédomine la seule 

logique du profit. Il devient né-

cessaire de dégager d’autres mo-

tivations que l’enrichissement : 

la présence mafieuse dans les 

activités légales repose en effet la 

question de l’économie comme 

instrument de pouvoir et d’affir-

mation d’un ordre criminel sur 

des territoires et des sociétés. 

I. Mafia et économie légale 

Depuis 1982 – avec la loi dite 

Rognoni-La Torre et sa traduc-

tion en l’article 416 bis du Code 

pénal – l’Italie définit précisé-

ment ce qu’est le « délit d’asso-

ciation mafieuse » et le différen-

cie d’autres formes d’organisa-

tions criminelles. En particulier, 

le paragraphe 3 spécifie : L’asso-

ciation est de type mafieux quand 

ceux qui en font partie se servent 

de la force d’intimidation du lien 

associatif et de la condition d’assu-

jettissement et d’omerta qui en 

dérive pour commettre des délits, 

pour acquérir de façon directe ou 

indirecte la gestion ou du moins 

le contrôle sur des activités éco-

nomiques, des concessions, des 

autorisations, adjudications et 

services publics ou pour réaliser 

des profits ou des avantages in-

justes pour soi ou pour autrui, ou 

encore dans le but d’empêcher 

ou de gêner le libre exercice du 

vote ou de procurer des voix à soi 

ou à d’autres à l’occasion de con-

sultations électorales. 

Derrière la lourdeur du descrip-

tif, la définition est importante 

car elle fait de la relation mafia – 

économie légale une caractéris-

tique essentielle de l’organisa-

tion. L’article 416 bis du Code 

pénal ne se limite effectivement 

pas aux éléments traditionnelle-

ment associés aux mafias : la 

force du lien associatif, le re-

cours à la violence ou à l’intimi-

dation, la pratique d’activités 

illégales. Il souligne également 

que l’organisation criminelle, 

dès lors qu’elle est de type ma-

fieux, exerce une capacité de 

conditionnement sur la sphère 

légale. Cela passe par la manipu-

lation des élections, à travers ce 

que les Italiens appellent « le 

vote d’échange » (voto di scam-

bio)
1

. Cela passe également par 

les activités économiques lé-

gales notamment, mais pas ex-

clusivement, via la mainmise sur 

les marchés publics. 

Cette présence mafieuse dans 

l’économie légale n’a donc rien 

d’anecdotique puisqu’elle est 

constitutive du phénomène ma-

fieux et est un élément à pren-

dre en compte pour distinguer 

les formes mafieuses d’autres 

formes criminelles organisées. 

La présence mafieuse dans l’éco-

nomie légale n’est en outre pas 

CLOTILDE CHAMPEYRACHE  
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une évolution récente. Dès les ori-

gines, les mafieux ne se présen-

tent pas comme des individus 

organisés en marge de la société, 

voire en rupture avec elle. À 

l’opposé du brigandage et du 

gangstérisme qui revendiquent 

l’appartenance au monde illégal, 

le phénomène mafieux est inséré 

dans la sphère civile. Le rôle 

premier incarné par les mafieux 

est celui de l’intermédiation et 

de la protection. Or, cela les 

place au coeur même de la 

sphère légale, et ce de façon vi-

sible. Ce positionnement parti-

cipe même d’un processus de 

légitimation de la mafia : en in-

tervenant dans la sphère écono-

mique et sociale pour y proposer 

leurs services de médiateurs et 

de protecteurs, les mafieux re-

vendiquent une utilité. Diego 

Gambetta
2

 décrit ainsi les mar-

chés de gros de Palerme au 

XIXème siècle où « don Pepe » se 

propose comme garant des tran-

sactions entre des acheteurs et 

des vendeurs plutôt dominés 

par la méfiance à l’encontre de 

l’éventuel partenaire commer-

cial. Naturellement, don Pepe 

touche une commission sur le 

montant des échanges en remer-

ciement de ses services. Inter-

viewé en 1960
3

, Giuseppe Genco 

Russo, chef mafieux de Mus-

someli, explique être un « juge 

de paix », à savoir quelqu’un que 

l’on vient trouver pour deman-

der une aide, un arbitrage en cas 

de litige, au lieu de se tourner 

vers les autorités officielles. Ce-

la signifie que, encore une fois 

dès les origines du phénomène, 

les mafieux sont activement pré-

sents dans la sphère légale, d’une 

part, qu’ils y sont de plus recher-

chés par la population non-

mafieuse, d’autre part. 

Avec la bascule d’un système 

encore féodal à l’économie de 

marché à la fin du XIXème siècle 

dans le sud de l’Italie, la pré-

sence mafieuse dans l’économie 

légale va pouvoir muer et se ma-

térialiser sous la forme d’entre-

prises à l’activité légale – au 

moins en ce qui concerne la na-

ture des biens et services pro-

duits – mais de propriété – directe 

ou indirecte par le biais des prête-

noms – d’individus mafieux. Ces 

entreprises peuvent être qualifiées 

de « légales-mafieuses » : légales 

par leur activité, mafieuses par 

leur propriété. Le sociologue Pino 

Arlacchi
4

 est sans doute le pre-

mier à avoir identifié ces entre-

prises particulières dans le cas 

de la Calabre sous domination 

de la ‘Ndrangheta. Se penchant 

sur les capacités entrepreneu-

riales des mafieux calabrais, Pi-

no Arlacchi dresse un portrait de 

ces entreprises présentes notam-

ment dans le secteur agricole et 

du BTP. Assimilant le mafieux à 

un « entrepreneur à la kalachni-

kov », il établit trois avantages 

comparatifs des entreprises ma-

fieuses par rapport à la concur-

rence. Il s’agit du décourage-

ment de la concurrence par le 

recours systématique à l’intimi-

dation et à la violence, de la 

compression des salaires et de la 

disponibilité en ressources fi-

nancières grâce aux profits réali-

sés sur les marchés illégaux, au 

premier rang desquels le trafic 

de drogue. Ces premiers travaux 

seront complétés notamment, 

d’un point de vue empirique, 

grâce aux procès antimafia et à la 

possibilité introduite en même 

temps que la définition du délit 

d’association mafieuse en 1982 de 

procéder à des « mesures de pré-

vention patrimoniales ». Concrète-

ment, lorsqu’un individu est in-

culpé pour mafia, il fait automa-

tiquement l’objet d’une enquête 

patrimoniale avec possibilité de 

séquestre, puis de confiscation 

lorsque la sentence est confir-

mée, du patrimoine dès lors 

qu’il y a inadéquation entre le 

patrimoine détenu et les revenus 

déclarés. La charge de la preuve 

– en l’occurrence, ici, la preuve 

que la provenance de la richesse 

est licite – revient à l’accusé. La 

jurisprudence italienne a claire-

ment établi que les entreprises 

légales faisaient partie, au même 

titre que les biens immobiliers, les 

oeuvres d’art, les automobiles, 

etc. du patrimoine pouvant être 

confisqué. La variété des entre-

prises tombées ainsi dans l’escar-

celle de l’État dresse en réalité un 

cadre plus vaste que celui identi-

fié par Pino Arlacchi tout particu-

lièrement en ce qui concerne 

deux points : le recours systéma-

tique à la violence (qui implique 

un risque de représailles de la 

part des forces de l’ordre) d’un 

côté, l’imbrication avec la 

sphère illégale si l’on considère 

que l’entreprise légale ne serait 

que la résultante d’un excès de 

liquidités obtenues sur le mar-

ché des stupéfiants. Nous re-

viendrons sur ces deux points 

par la suite. 

Jusque-là l’accent a été mis sur la 

situation italienne. Cela se justifie 

par le cadre de référence que 

constitue Cosa nostra sicilienne 

pour le phénomène mafieux. Cela 

ne signifie pas pour autant que la 

mafia, et l’infiltration de l’écono-

mie légale à l’oeuvre, se limitent à 

la seule situation sicilienne ou ita-

lienne. Là encore, l’article 416 bis 

du Code pénal italien n’exclut pas 

l’extension du terme à d’autres 

configurations que Cosa nostra 

dès lors que les spécificités énon-

cées au paragraphe 3 sont avé-

rées. Le paragraphe 8 indique en 

effet : Les dispositions du présent 

article s’appliquent aussi à la ca-

morra et aux autres associations, 

quelle que soit leur dénomination 

locale, même étrangères, qui, se 

servant de la force d’intimidation 

du lien associatif, poursuivent des 
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buts correspondant à ceux des as-

sociations de type mafieux. 

Ainsi les considérations qui sui-

vent sur les entreprises ma-

fieuses s’appliquent bien évi-

demment à Cosa nostra en Sicile 

mais aussi à la camorra napoli-

taine, à la ‘ndrangheta cala-

braise, à des formes émergentes 

telles que la Stidda en Sicile. 

Elles s’appliquent également 

hors d’Italie : les yakuzas japo-

nais, les Triades chinoises et 

une partie de la criminalité orga-

nisée russe présentent les as-

pects propres aux organisations 

mafieuses
5

.  

II. Naissance et réalités de 

l’entreprise légale-mafieuse 

Les entreprises peuvent être lé-

gales-mafieuses dès leur créa-

tion ou bien le devenir suite à une 

prise de contrôle par des mafieux 

sur une entreprise déjà existante 

et saine. Les deux options exis-

tent, la seconde – parce qu’elle 

offre de plus grandes marges de 

manoeuvre en matière d’opacité 

sur les structures de contrôle 

sur la propriété – a connu une 

plus grande fortune après 1982 

suite à l’adoption des mesures de 

prévention patrimoniales susmen-

tionnées. Lorsque de telles me-

sures ne pesaient pas sur les pa-

trimoines mafieux, les criminels 

pouvaient sans réelle crainte 

créer leurs propres entreprises 

avec une maîtrise totale du capi-

tal, de la gestion et des activités. 

La prise de contrôle offre la pos-

sibilité de bénéficier de la répu-

tation acquise dans un secteur 

d’activité par un entrepreneur 

non-mafieux. Les mafieux en-

trent au capital des entreprises 

ciblées tout en laissant parfois 

l’entrepreneur originel en place 

afin de ne pas éveiller de soup-

çon. La prise de contrôle est fa-

cilitée par les difficultés finan-

cières rencontrées par ces entre-

prises, difficultés liées générale-

ment plus à un manque de tréso-

rerie qu’à de réels problèmes 

productifs. Ces difficultés finan-

cières instrumentalisées par la 

mafia peuvent être ou non la ré-

sultante de l’activité criminelle. 

Ainsi du sabotage sur les chan-

tiers d’une entreprise du BTP, un 

absentéisme de la main-d’oeuvre 

orchestré par la mafia peuvent 

créer le besoin de capitaux de 

l’entreprise. Il se peut également 

que le contexte économique, un 

retard chronique de paiement 

des clients mettent en difficulté 

l’entreprise ; c’est d’ailleurs ce 

qui est à craindre suite à la crise 

sanitaire liée à la Covid-19. Que 

les mafieux soient ou non à l’ori-

gine des difficultés de l’entre-

prise, ce sont eux qui vont pou-

voir se présenter comme prêts à 

investir des capitaux pour relan-

cer l’activité, là où les banques 

seront réticentes. 

Ce processus de création ou de 

prise de contrôle sur une entre-

prise déjà existante est facilité 

par le type d’entreprise privilé-

giée. Loin des sagas hollywoo-

diennes, sur les territoires de 

mafia, les entreprises légales-

mafieuses ne sont pas de tenta-

culaires holdings aux ramifica-

tions internationales. Les infor-

mations fournies par les me-

sures de séquestre et de confis-

cation des patrimoines mafieux 

dressent au contraire le portrait 

d’entreprises généralement de 

petite taille. En Italie, l’ANBSC – 

Agence Nationale pour l’admi-

nistration et la destination des 

Biens Séquestrés et Confisqués à 

la criminalité organisée – est en 

charge de la gestion des patri-

moines confisqués. Elle con-

centre donc l'ensemble des in-

formations, notamment sur le 

type de biens concernés par ces 

saisies et sur les entreprises en 

particulier. Il ressort des don-

nées que les entreprises légales-

mafieuses sont de petites struc-

tures, souvent familiales, de 

forme juridique simple et géné-

ralement peu sophistiquées en 

matière de technologie. Le labo-

ratoire de recherche Transcrime 

avait publié en 2013 une étude à 

partir d’un échantillon de 1526 

entreprises confisquées en Italie 

sur la période 1983-2012
6

. Près de 

la moitié de l’échantillon (46,6% 

des entreprises) correspondait à 

des sociétés à responsabilité limi-

tée, suivaient les entreprises indi-

viduelles (25,8%) et les sociétés en 

commandite simple (14,5%). Les 

sociétés par action ne représen-

taient que 2% de l’échantillon. La 

prédilection pour les sociétés à 

responsabilité limitée est à relier 

à la facilité de constitution de 

telles structures : il suffit d’un ap-

port de 10 000 euros de capital 

social pour lancer l’activité contre 

120 000 euros pour une société 

par actions. Par ailleurs, en cas de 

confiscation, la perte pour la 

mafia est moindre avec les socié-

tés à petit capital social. Enfin, il 

est plus aisé de contrôler le capi-

tal et la gestion des formes juri-

diques simples. 

Au-delà de ces caractéristiques 

mettant en avant la modestie ap-

parente des entreprises légales-

mafieuses – du moins en termes 

de taille et de capital investi par 

entité productive – l’observation 

des marchés coeur de cible de 

l’infiltration mafieuse et du fonc-

tionnement de ces entreprises ap-

porte également des enseigne-

ments importants sur les motiva-

tions de l’infiltration. De même 

que les entreprises confisquées 

remettent en cause la vision hol-

lywoodienne de la grande firme 

mafieuse transnationale, l’obser-

vation empirique remet en cause 

la théorie économique qui ne 

voit dans l’infiltration mafieuse 
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de l’économie légale qu’un pro-

cessus subordonné à la pour-

suite des activités strictement 

illégales. 

Il existe en économie une branche 

– marginale – dédiée à l’économie 

du crime (crime economics) et ini-

tiée à la fin des années soixante 

par Gary Becker
7

. Elle consiste à 

étendre l’analyse coûts-bénéfices 

au champ des activités crimi-

nelles. Fondée sur l’individua-

lisme méthodologique, la théorie 

beckerienne du comportement 

criminel consiste à considérer 

un individu de référence qui va 

arbitrer de façon rationnelle 

entre enfreindre la loi et respec-

ter la loi. Pour ce faire, il va 

comparer les coûts et bénéfices, 

exprimés en unités monétaires, 

des deux options et choisir la 

plus avantageuse. Dans cette lo-

gique, la relation entre sphères 

légale et illégale est pensée princi-

palement en termes de bascule : 

à partir de quel moment, et sur-

tout à partir de quel niveau de 

sanction et de perception par 

l’individu du risque d’être pris 

et sanctionné, l’individu préfère-

t-il l’infraction au respect de la 

loi ? Ce schéma de pensée ne 

permet donc pas de comprendre 

comment l’individu – en réalité 

l’organisation criminelle – cu-

mule activités légales et illé-

gales. Des travaux ultérieurs 

vont ensuite envisager ce cumul
8

 

mais la perspective reste celle 

de l’arbitrage et place l’option 

illégale dans une logique d’alter-

native et de subalternité. Il faut 

attendre 1979 et les travaux 

d’Annelise Anderson pour que la 

capacité de certaines organisa-

tions criminelles à investir et gé-

rer des entreprises légales, décla-

rées soit plus spécifiquement étu-

diée
9

. Cependant, les raisons de 

l’infiltration criminelle dans l’éco-

nomie légale sont réduites à une 

volonté d’exploiter des écono-

mies d’échelle et de taille en lien 

direct avec les activités illégales. 

Pour simplifier, les activités lé-

gales viennent en complément 

des activités illégales. L’infiltra-

tion criminelle dans l’économie 

légale est subordonnée aux tra-

fics illégaux et vient dans un se-

cond temps. Or, on l’a vu, la ma-

fia est présente dans la sphère 

légale dès les origines. Si l’acti-

vité légale peut effectivement 

être bénéfique à l’activité illé-

gale, cela ne veut pas dire que ce 

critère épuise toutes les motiva-

tions à l’entrée mafieuse sur les 

marchés légaux.
 

III. Multiplicité des mar-

chés cibles et diversité 

des objectifs 

La plupart des définitions de la 

criminalité organisée insistent 

sur le seul objectif de maximisa-

tion du profit. C’est notamment 

le cas de celle adoptée en 2000 

lors de la Convention des Na-

tions Unies à Palerme. Pourtant, 

au regard par exemple des gains 

réalisés sur le marché des stupé-

fiants, on comprend mal pour-

quoi des organisations crimi-

nelles auraient un intérêt finan-

cier majeur à investir la sphère 

légale. C’est qu’au-delà de la ques-

tion du profit, on peut distinguer 

trois grandes motivations à 

l’investissement mafieux dans des 

activités légales. Les deux pre-

mières sont traditionnelles ; la 

troisième est véritablement spéci-

fique aux organisations mafieuses 

et impose de revoir la définition 

de la criminalité organisée en 

termes purement de profit. Ces 

trois motivations sont : 

- la fonctionnalité de l’activité 

légale par rapport aux activi-

tés illégales ; 

- la minimisation des risques 

par la diversification des acti-

vités ; 

- l’affirmation d’un contrôle 

mafieux sur le territoire. 

Le premier motif, la fonctionna-

lité de l’activité légale par rap-

port aux activités illégales, re-

joint les aspects mentionnés par 

Anderson (1979) de subalternité 

de l’illégal vis-à-vis du légal et 

se décline d’un point de vue fi-

nancier et productif. Financière-

ment, les activités légales four-

nissent une couverture aux crimi-

nels et peuvent servir au blanchi-

ment en interne de l’argent sale en 

en masquant l’origine réelle. Dans 

ce cadre, sont privilégiées les acti-

vités pour lesquelles il est simple 

de déclarer des revenus impor-

tants alors que la possibilité de 

vérifier l’effectivité du chiffre 

d’affaires est complexe ou de-

mande beaucoup de moyens hu-

mains. Idéalement, les criminels 

chercheront également des activi-

tés nécessitant un investissement 

en capital réduit afin de limiter les 

pertes en cas de confiscation par 

les forces de l’ordre. Bars, restau-

rants, boîtes de nuit constituent 

des cibles idéales pour ce type 

d’investissement. 

D’un point de vue productif, cer-

taines activités légales consti-

tuent de véritables appuis logis-

tiques à l’activité illégale. Néces-

saires à l’activité illégale, ces acti-

vités légales lorsqu’elles sont réa-

lisées par des prestataires exté-

rieurs à l’organisation criminelle 

sont à fort risque de dénonciation 

et de trahison. L’internalisation 

criminelle de l’activité renforce 

la sécurité des trafics. Dans 

cette catégorie on trouve le sec-

teur des transports qui permet-

tra d’acheminer des marchan-

dises illégales sans avoir à faire 

confiance à un prestataire exté-

rieur et éventuellement en dissi-

mulant les produits illicites avec 

des cargaisons officielles bénéfi-
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ciant de documents de transport 

légaux. Les sociétés de stockage 

et d’entrepôts sont également 

un secteur attractif pour la cri-

minalité organisée. 

L’investissement criminel dans 

la sphère légale peut aussi pro-

céder d’une stratégie de minimi-

sation du risque, le criminel se 

comportant alors comme un « bon 

père de famille » choisissant de 

valoriser la sécurité des revenus 

légaux par rapport à des gains illé-

gaux, certes plus attractifs mais 

toujours à risque de confiscation – 

par les forces de l’ordre, voire par 

une organisation criminelle rivale 

– sans possibilité de recours. Les 

droits de propriété sur les patri-

moines d’origine illégale sont en 

effet par nature aléatoires. In-

vestir exclusivement dans la 

sphère illégale comporte alors le 

risque de tout perdre. Se diversi-

fier avec des activités légales 

apparaît comme un motif de pré-

caution et une possibilité de 

transmettre le patrimoine à des 

héritiers. Par ailleurs, l’investis-

sement dans la sphère légale 

peut résulter d’une saturation 

des débouchés dans la sphère 

illégale. Par exemple, les gains 

réalisés dans le trafic de drogue 

ne peuvent tous être réinvestis 

sur ce marché où la demande 

peut stagner. Selon certains éco-

nomistes, le motif de minimisa-

tion des risques peut aussi cor-

respondre à une trajectoire de 

« rédemption » criminelle : une 

fois l’enrichissement réalisé 

dans la sphère illégale, le crimi-

nel infiltre l’économie légale où 

il sécurise ses gains et finit par 

abandonner les activités illé-

gales, trop risquées. 

Sans l’écarter totalement, cette 

motivation doit être relativisée 

dans le cas des organisations 

mafieuses. Les mesures de pré-

vention patrimoniales adoptées 

en 1982 relativisent en effet la 

sécurisation des droits de pro-

priété et des revenus via l’inves-

tissement dans l’économie lé-

gale. Par ailleurs, l’hypothèse de 

« rédemption du criminel par les 

activités légales » ne résiste pas à 

la réalité des carrières mafieuses. 

Les enquêtes antimafia montrent 

que les activités légales de la ma-

fia ne traduisent pas un recul des 

activités illégales. Au contraire, les 

mafieux maintiennent des trafics 

historiques et développent même 

de nouvelles activités illégales 

(comme le trafic des déchets). La 

jurisprudence italienne a d’ailleurs 

tranché en faveur d’une confisca-

tion des patrimoines, entreprises 

incluses, y compris pour les ma-

fieux ayant choisi la « dissociation » 

vis-à-vis de l’organisation criminelle 

en collaborant avec la justice. 

Ceci étant, lorsque l’objectif de 

la minimisation des risques est 

poursuivi, les marchés pris pour 

cible seront prioritairement des 

marchés relativement protégés 

de la pression concurrentielle et 

à rendement si possible élevé 

mais surtout immédiat. Les mar-

chés publics liés aux appels 

d’offre publics sont visés ainsi 

que les activités à faible spéciali-

sation et faible qualification. 

La troisième et dernière motiva-

tion de l’investissement criminel 

dans l’économie légale, l’affer-

missement du contrôle sur le 

territoire, est paradoxalement à 

la fois le plus important pour les 

organisations mafieuses et le 

moins pris en compte par les 

économistes. La raison en est 

simple : la vision purement éco-

nomiciste de la criminalité orga-

nisée sous le seul angle de l’entre-

prise maximisant le profit fait ou-

blier la dimension de pouvoir re-

cherché y compris à travers l’acti-

vité économique. Or les mafias ne 

cherchent pas seulement les gains 

financiers mais aussi le pouvoir 

sur leur territoire. Les entreprises 

légales-mafieuses permettent pré-

cisément de mobiliser des res-

sources locales : elles créent des 

emplois dans des régions, en par-

ticulier dans le cas du sud de l’Italie, 

souvent marquées par un fort taux 

de chômage ; elles distribuent donc 

des revenus et participent ainsi à 

l’affirmation d’un consensus social 

favorable aux mafieux. 

Dans cette optique de construc-

tion d’une légitimité sociale, les 

mafieux vont privilégier les activi-

tés à forte intensité en travail et 

sans forcément un niveau de qua-

lification élevé. L’agriculture est 

un secteur cible. Le BTP présente 

également ces caractéristiques 

avec un avantage supplémentaire : 

l’accès à nombre de marchés pu-

blics via la pratique systématique 

du vote d’échange déjà mention-

né. La détention d’entreprises du 

bâtiment par des mafieux vient 

même consolider le système de 

corruption – conditionnement ré-

ciproque : l’offre d’emplois à la 

population locale se fait en contre-

partie de consignes de vote lors 

des élections ; cela permet aux 

mafieux de promettre des paquets 

de voix consistants aux candidats 

acceptant le pacte corruptif ; une 

fois au pouvoir, ces derniers re-

tournent les faveurs en détour-

nant les marchés au profit des en-

treprises légales-mafieuses du sec-

teur. Cela vaut en tout premier 

lieu pour le secteur du BTP mais 

aussi pour d’autres marchés à 

commande publique comme les 

services d’entretien de la voirie, 

de nettoyage, de distribution de 

l’eau, … Autre secteur récem-

ment infiltré par les mafias : le 

secteur de la grande distribution 

qui permet, là aussi, de mobili-

ser la production agricole locale 

et de sélectionner les fournis-

seurs tout en ayant un contact 

direct avec les consommateurs 

locaux. 
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IV. Spécificité du contrôle 

du territoire 

La question du contrôle du terri-

toire peut sembler archaïque. Il 

n’en est rien. L’objectif de con-

trôle du territoire transforme la 

nature de l’infiltration mafieuse 

dans l’économie légale, et par 

conséquent, l’impact de cette 

infiltration sur le fonctionne-

ment de l’économie, de la poli-

tique et de la société. 

La volonté de contrôler le terri-

toire, y compris à travers les en-

treprises légales-mafieuses, sou-

ligne que le pouvoir est une carac-

téristique première passant même 

avant celle du profit pour les cri-

minels. Elle fait aussi de cette in-

filtration une stratégie pensée 

dans la durée. Lorsque les mafieux 

infiltrent un marché légal, ils le 

font sur le long terme et non dans 

une perspective dite de hit and 

run (exploitation immédiate d’une 

niche de profit puis retrait). Ainsi, 

lorsqu’une entreprise légale naît 

ou passe dans des mains ma-

fieuses, la probabilité qu’elle re-

tourne à la sphère strictement lé-

gale de l’économie est nulle. Il y a 

verrouillage des entreprises au 

sein du système mafieux. 

De cette durabilité découle en 

grande partie la dangerosité de 

l’infiltration mafieuse dans l’éco-

nomie légale. Loin de se fondre 

dans la masse – et cela constitue 

en soi un élément de rejet de l’hy-

pothèse mentionnée auparavant 

de rédemption du criminel par les 

activités légales –, le mafieux en-

trepreneur exercera un effet per-

turbateur sur les marchés qu’il 

infiltre. La légalité des activités 

exercées ne suffit pas à neutrali-

ser la nature criminelle de l’opé-

rateur, bien au contraire. Le ma-

fieux est un vecteur de crimina-

lité au coeur de la sphère légale. 

Il va utiliser son affiliation à l’or-

ganisation criminelle et, comme 

l’indique le Code pénal italien, la 

« force du lien associatif » qui en 

découle pour conditionner l’éco-

nomie au détriment des entrepre-

neurs non-mafieux et non com-

plaisants. En particulier, les entre-

prises légales-mafieuses à travers 

le contrôle des ressources sur un 

territoire vont devenir un instru-

ment pour que la mafia impose 

ses conditions au reste de la po-

pulation. Très concrètement, cela 

va se traduire par un processus 

d’exploitation d’une « rareté artifi-

cielle »
10

. En ciblant plus spécifi-

quement certains secteurs clefs, 

les mafieux réussissent à instaurer 

une forme de rareté à destination 

des non-mafieux et pouvant être 

totalement ou partiellement levée 

dès lors que le non-mafieux 

adopte une attitude ne contrecar-

rant pas les plans mafieux. Ces 

secteurs clefs sont principalement 

ceux en amont d’un processus 

productif : y investir devient une 

stratégie permettant de condition-

ner ensuite l’aval du processus 

sans forcément investir toute la 

chaîne. Le BTP est une cible privi-

légiée pour toutes les mafias, ita-

liennes ou pas. Mais il peut suffire 

de se concentrer sur la production 

et la commercialisation du béton 

ou encore sur le secteur des en-

gins de terrassement et de dé-

blaiement afin de détenir un avan-

tage stratégique déterminant pour 

le bon avancement de tout chan-

tier. Livrer en retard ou ne pas li-

vrer du tout permet d’asphyxier 

les entrepreneurs en aval et de 

leur imposer, par exemple, le re-

crutement de telles ou telles per-

sonnes ou le recours à des four-

nisseurs spécifiques. Dans le cas 

chinois, les Triades ont largement 

infiltré la filière de l’approvision-

nement en germes de soja afin de 

contrôler le secteur des restau-

rants et des traiteurs en Chine et à 

l’étranger. 

Il en résulte que l’économie légale-

mafieuse ne croît pas en complé-

ment et en parallèle de l’économie 

légale non-mafieuse, laissant celle-

ci indemne. L’impact sur les entre-

preneurs non-mafieux est lourd. 

Ceux qui résistent sont victimes 

d’un véritable processus d’expro-

priation dont on a vu qu’il pouvait 

se traduite par une prise de con-

trôle mafieuse sur une entreprise 

auparavant saine. D’autres verront 

dans la coexistence avec les entre-

prises légales-mafieuses un modus 

vivendi à subir, voire à exploiter. 

L’on passe alors de la catégorie de 

l’assujettissement à celle de la 

complicité parfois active. Cela 

donnera lieu en Italie au dévelop-

pement complexe et jurispruden-

tiel de la notion juridique de 

« concours externe en association 

mafieuse » afin de qualifier l’aide 

volontairement apportée par des 

non-affiliés aux opérations de l’ac-

tivité criminelle. Émerge alors une 

zone d’économie grise à la con-

fluence entre le monde criminel 

mafieux cumulant activités légales 

et illégales et la partie du monde 

légal qui envisage la présence cri-

minelle comme une opportunité 

économique. 

Durabilité et dangerosité de l’infil-

tration mafieuse dans l’économie 

légale imposent d’abandonner une 

vision naïve et tolérante du phé-

nomène. Non, les entreprises lé-

gales-mafieuses ne signifient pas 

une « rédemption » des criminels. 

Non, le marché n’est pas capable 

par lui-même d’expulser ces entre-

preneurs particuliers, y compris 

quand leurs entreprises ne sont 

pas les plus performantes écono-

miquement. Non, le profit n’est 

pas le seul moteur des formes les 

plus établies de criminalité organi-

sée ; le pouvoir est un motif fon-

damental et les entreprises légales

-mafieuses sont un instrument 

non négligeable de l’établissement 

d’un tel pouvoir. 
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V. Capacité d’exportation 

La signification de l’infiltration 

mafieuse dans l’économie légale 

doit être comprise dans sa glo-

balité et, ainsi, ne pas être sous-

estimée comme c’est encore 

malheureusement souvent le cas 

dans une logique de « moindre 

mal ». Cela, d’autant plus que de 

récentes enquêtes et des procès 

actuellement encore en cours
11

 

mettent en évidence une caracté-

ristique supplémentaire de la-

dite infiltration, à savoir sa ca-

pacité d’exportation. 

L’idée même de contrôle du terri-

toire peut porter en lui une dimen-

sion réductrice ; les mafias voient 

leur puissance s’exercer à l’inté-

rieur de frontières clairement déli-

mitées. Leur capacité de condi-

tionnement économique, politique 

et social ne s’exprime alors que 

dans des espaces restreints et 

identifiés. Hors de ces terri-

toires, la mafia ne prendrait plus 

qu’une forme de criminalité or-

ganisée commune gérant des 

trafics illicites à dimension par-

fois internationale et l’investis-

sement dans la sphère légale se-

rait principalement à but de cou-

verture et de blanchiment. 

De fait, une partie de la présence 

mafieuse hors de ses territoires 

originels s’explique par une lo-

gique d’accompagnement des 

activités illégales dès lors que 

celles-ci se mondialisent. Ainsi, 

le trafic de drogues implique a 

minima une coopération avec 

des organisations criminelles 

étrangères, voire une prise de 

contrôle sur une grande partie 

de la filière pour plusieurs pays. 

À titre d’exemple, la mafia cala-

braise est en contact direct avec 

les cartels colombiens pour le 

trafic de cocaïne ; elle gère l’ap-

provisionnement et la commer-

cialisation de cette drogue à 

l’échelle européenne. Cela sup-

pose donc l’existence de têtes de 

pont et de bases logistiques hors 

territoires contrôlés. Cela im-

plique également pour cet 

exemple la détention de bars, res-

taurants, boîtes de nuit afin 

d’écouler la marchandise directe-

ment auprès des consommateurs. 

Ces entreprises légales se retrou-

vent dans la typologie des motiva-

tions à l’infiltration dans l’écono-

mie légale : elles servent à couvrir 

l’écoulement de marchandises illé-

gales et à blanchir de l’argent sale. 

Les mafieux peuvent par ailleurs 

investir dans l’économie légale 

hors de leur territoire d’origine 

afin d’exploiter des opportunités 

de profit. Ainsi, la mafia cala-

braise a également réalisé des 

investissements en Bourse no-

tamment dans le secteur énergé-

tique. Cependant, la capacité 

d’exportation des mafias ne se 

limite pas toujours à la logique 

d’accompagnement. 

La logique de conquête de nou-

veaux territoires afin d’y établir 

un contrôle criminel, si elle est 

nettement plus complexe à réali-

ser et souvent extrêmement 

complexe à identifier dès ses pré-

mices sur des territoires jusque-là 

immuns, n’est pas exclue. L’étude 

des Triades chinoises montre no-

tamment l’aptitude de ces organi-

sations criminelles à établir un 

contrôle sur une partie de la dias-

pora chinoise et donc à exercer 

leur pouvoir au-delà de Hong-

Kong et de la Chine. Dès les an-

nées cinquante, l’affaire dite 

« Siderno Group » avait souligné la 

présence de familles mafieuses 

calabraises en Australie, Canada, 

États-Unis et Amérique latine, non 

seulement pour gérer du trafic 

de stupéfiants mais aussi pour 

s’emparer de marchés publics 

avec, dans certains cas, des ten-

tatives de manipulation d’élec-

tions locales. 

La capacité réelle des mafias à 

conquérir de nouveaux terri-

toires est une problématique 

souvent ignorée mais qui est ré-

cemment revenue sur le devant 

de la scène en 2015 en Italie 

suite à l’opération antimafia dite 

Aemilia. Fruit de plusieurs an-

nées d’enquête, elle alimente 

actuellement plusieurs procès – 

certains sont finis, d’autres en 

cours, certains à venir – portant 

sur la présence de la mafia cala-

braise dans le nord de l’Italie, 

plus spécifiquement en Emilie-

Romagne. Parmi les nombreux 

points apparus au cours de cette 

enquête, il est important de no-

ter que l’infiltration de l’écono-

mie légale en Emilie-Romagne 

par des mafieux calabrais est 

avérée. Elle touche tout particu-

lièrement le secteur du BTP et a 

contribué à l’éviction des entre-

preneurs locaux ou alors à leur 

coopération avec les membres 

de l’organisation criminelle. 

Autre élément majeur, la pré-

sence de la ‘ndrangheta s’est 

également caractérisée par un 

conditionnement politique – 

avec manipulation des consulta-

tions électorales et fraudes dans 

l’attribution des marchés pu-

blics – ayant abouti à la dissolu-

tion pour infiltration criminelle 

de plusieurs conseils munici-

paux comme ceux de Parme 

(2007, 2012), Salsomaggiore 

(2006), Sala Baganza (2011), 

Bibbiano (2009), Brescello (2009) ou 

Campegine (2012). La logique de 

contrôle du territoire est donc 

bien à l’oeuvre et, par bien des 

aspects, réussie en dehors du ter-

ritoire mafieux originel. Ce cons-

tat est doublement important. Il 

requalifie la menace mafieuse : on 

ne peut supposer une immunité 

de fait des territoires non 

« historiquement » mafieux. Par 

ailleurs, il montre également a 

contrario le danger qu’il y a à sous

-estimer cette menace. En 2002 

déjà la présence de chefs mafieux 

en Emilie-Romagne avait inquiété 
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les forces de l’ordre mais il avait 

été finalement conclu que, en 

dehors de leur territoire originel, 

lesdits mafieux ne pouvaient agir 

qu’en criminels « classiques » et 

que le délit d’association mafieuse 

ne s’appliquait alors pas aux acti-

vités poursuivies en justice. 

Considérer que les mafias 

n’étaient pas en mesure de s’ex-

porter fut finalement une erreur. 

En fin de compte, il convient de 

retenir qu’une vision purement 

économique des activités ma-

fieuses n’est que partiellement 

pertinente car elle réduit la cri-

minalité organisée à la quête de 

profit, négligeant la dimension 

pouvoir. Cela conduit à des er-

reurs de diagnostic en termes 

d’appréciation du phénomène de 

l’infiltration mafieuse dans 

l’économie légale. Il serait par 

ailleurs utile que d’autres pays, 

notamment les pays européens, 

intègrent dans leur Code pénal 

le délit d’association mafieuse 

tel que défini en Italie. L’expan-

sion colonisatrice mafieuse en 

Italie du Nord est tout à fait sus-

ceptible de dépasser les fron-

tières transalpines. L’adoption 

de l’article 416 bis hors Italie 

deviendrait alors une arme ma-

jeure dans la lutte contre cette 

expansion. 

VII, n°23. 

4. Pino Arlacchi (1983): La mafia 

imprenditrice, Il Mulino, Bologne. 

5. Pour plus de détails, voir Clotilde Cham-

peyrache (2007) : Sociétés du crime. Un 

tour du monde des mafias. Paris: CNRS 

éditions, cinquième partie. 

6. Transcrime (2013): Gli investimenti delle 

mafie. Università Cattolica Milano : 

Transcrime. 

7. L’article fondateur de l’économie du 

crime est celui de 1968 intitulé « Crime 

and Punishment: An Economic Ap-

proach », Journal of Political Economy. 76

(2), 169-217. 

8. Sans entrer dans les détails de la théorie 

économique, il s’agit des modèles dits 

d’allocation du temps où l’on modélise la 

répartition des heures d’activité de l’indi-

vidu entre activités illégales et légales. 

9. Anderson, Annelise (1979): The Business 

of Organized Crime: A Cosa Nostra Fami-

ly. Stanford: Hoover Institute Press, Stan-

ford University. 

10. Pour plus de détails, voir Clotilde 

Champeyrache (2014) : “Artificial Scarci-

ty, Power, and the Italian Mafia”, Journal 

of Economic Issues, n°XLVIII(3), p.625-639. 

11. En particulier, sont actuellement en 

cours en Italie différents procès en lien 

avec l’enquête Aemilia de 2015 relative à 

la présence de la ‘ndrangheta en Emilie-

Romagne. 

Notes : 

1. Le « vote d’échange » fait référence au 

fait que les chefs mafieux contrôlent 

littéralement le vote d’un certain nombre 

de personnes sur leur territoire. Ils sont 

donc en capacité de proposer aux candi-

dats aux élections municipales ou régio-

nales des « paquets de voix ». Si le   can-

didat accepte le pacte mafieux, une fois 

élu, il devra retourner les faveurs, par 

exemple en truquant les procédures d’ad-

judication mais aussi en intervenant 

dans l’attribution de places en crèche, 

maison de retraite, etc. 

2. Voir Diego Gambetta (1992): La mafia 

siciliana. Un’industria della protezione 

privata, Einaudi, Turin. 

3. In Stampasud, 15 décembre 1960, année 
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Résumé  

Objet de tous les fantasmes, la 

mafia possède de nombreux vi-

sages. Depuis 150 ans, de mul-

tiples organisations secrètes à 

but criminel ont pris son nom. 

De Chicago à Palerme, en passant 

par le Vatican et La Havane, on 

croise l'énigmatique marchand 

d'armes Basil Zaharoff, on plonge 

dans la comptabilité macabre de 

l'empereur d'Atlantic City "Nucky" 

Johnson, on rencontre le premier 

grand repenti de l'histoire du 

crime, Joe Valachi, qui brisa la loi 

du silence. Des femmes aussi se 

sont fait une place dans ce 

monde résolument machiste : 

Stéphanie St. Clair, premier 

"parrain" noir de Harlem, ou Bon-

nie Klapper, qui fait aujourd'hui 

trembler les cartels colombiens 

et mexicains... Au-delà des cari-

catures, et à partir de documents 

inédits, Philippe Di Folco retrace 

l'histoire secrète et sanglante du 

crime organisé. 

Philippe Di Folco, romancier, es-

sayiste et scénariste, est notam-

ment l'auteur d'A table avec la 

mafia (2009) et d'Histoires d'im-

posteurs (2012). 



 

 

 

28 

N
° 

31– Octobre 2020 

DOCTRINE SCIENCES CRIMINELLES  

 

LES LIENS ENTRE CRIMINALITÉ ORGANISÉE  

ET TERRORISME  

 

L 
e terrorisme est un phéno-

mène historiquement ré-

current, commun à toutes 

les sociétés et à toutes les cul-

tures. Anciennement déjà, la 

terreur était pratiquée dans cer-

taines cultures tribales par des 

sociétés secrètes qui ne parve-

naient à se maintenir que de 

cette manière pour se livrer à 

leurs activités criminelles. 

En droit français, le terrorisme 

est inclus dans la liste des in-

fractions constitutives d'une 

criminalité organisée justifiant 

la mise en oeuvre de dispositifs 

procéduraux dérogatoires au 

droit commun sur de nombreux 

points : compétence juridiction-

nelle, délais de prescription, 

durée de la garde à vue, condi-

tions des perquisitions, mé-

thodes d'enquête policière. 

Les premiers travaux sur le concept 

de crime organisé n'incluaient pas 

systématiquement le terrorisme. 

Certaines définitions ainsi que 

certaines conventions interna-

tionales ne visaient que la cri-

minalité de profit (trafics, cor-

ruption...) et laissaient de côté 

les motivations politiques.  

Comme les autres formes de cri-

minalité organisée, le terrorisme 

est une criminalité collective, ex-

ception faite du phénomène ré-

cent des « loups solitaires ». La 

différence avec d'autres crimi-

nalités organisées vient de ce 

que le terrorisme est une crimi-

nalité qui s'affiche comme vio-

lente, violence que les trafics, la 

corruption s'efforcent au con-

traire de dissimuler lorsqu'ils y 

recourent. 

L'approche a ensuite considéra-

blement évolué du fait de la di-

mension internationale de la cri-

minalité terroriste. Il apparaît la 

plupart du temps que les armes 

et autres moyens utilisés, notam-

ment des explosifs, ont été ache-

minés de l'étranger et que les in-

tervenants sont préparés à quitter 

le pays pour se « mettre à l'abri 

des frontières » dans un pays de 

refuge. De même, les moyens 

financiers nécessaires, parfois 

considérables, transitent dans 

des circuits techniquement 

complexes ou assez informels, 

mais toujours internationaux. 

Les enquêtes sur les liens entre 

les groupes terroristes et les 

groupes criminels ont long-

temps pâti de l’idée que les 

deux types d’organisations 

poursuivaient des objectifs dif-

férents, inconciliables en défini-

tive, les criminels recherchant 

le profit, les terroristes poursui-

vant des objectifs idéologiques. 

Pendant longtemps, cette dicho-

tomie a conduit à penser que 

les groupes terroristes ne se 

livreraient pas à des activités 

criminelles génératrices de pro-

fits, puisque cela serait contraire 

à leurs objectifs idéologiques.  

Dans la réalité il existe des en-

trecroisements et des intérêts 

communs entre les organisa-

tions criminelles et les organisa-

tions terroristes. Ces liens repo-

sent en grande partie sur l’ins-

tabilité politique, économique 

et sociale. La perméabilité entre 

le monde criminel et le monde 

terroriste est devenue une évi-

dence. Personne n’ignore aujour-

d’hui que les Talibans ont ponc-

tuellement dépendu de la produc-

tion d’héroïne en Afghanistan, 

que le Hezbollah a investi dans 
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l’industrie illégale des stupé-

fiants en Amérique du Sud de-

puis les années 1980. De même, 

il est largement reconnu que les 

buts poursuivis par Al-Qaïda au 

Maghreb islamique – un groupe 

qui se livre à la contrebande de 

cigarettes et de produits contre-

faits depuis sa création – sont 

tantôt criminels, tantôt idéolo-

giques. La manifestation la plus 

récente de ce phénomène in-

carne ce « nouveau » lien entre 

la criminalité et le terrorisme 

défini par les spécialistes, où 

l’accent est mis non pas sur la 

fusion d’organisations entières 

(criminelles et terroristes), mais 

sur leurs réseaux sociaux et leur 

environnement. Au lieu d’être 

soit criminels, soit terroristes, 

ces groupes recrutent désor-

mais au sein des mêmes popula-

tions, créant des synergies et 

des chevauchements qui déter-

minent la manière dont les per-

sonnes se radicalisent et opè-

rent. Cette tendance semble 

s’appliquer tout particulière-

ment au mode opératoire de 

groupes terroristes tels que 

Daech dans le cadre de leurs 

opérations récentes en Europe. 

Plusieurs instruments juridiques 

ont été adoptés de longue date 

pour lutter contre la criminalité 

transnationale organisée et le 

terrorisme, que ce soit au ni-

veau mondial ou régional. Tou-

tefois, aucun de ces instru-

ments n’a jamais envisagé de 

règles communes pour ces deux 

phénomènes, probablement en 

raison de la nature évolutive de 

ceux-ci, mais aussi parce que 

les liens entre ces deux formes 

de criminalité n’étaient pas bien 

cernés. Si les instruments juri-

diques internationaux définis-

sent avec précision le crime or-

ganisé, il n’existe aucune défini-

tion commune du terrorisme.  

La nécessité d’une coopération 

renforcée entre les autorités ju-

diciaires, les services de police 

et les agences du renseigne-

ment, dans le respect de la dé-

mocratie, des droits de l’homme 

et de l’État de droit, devient im-

périeuse. l’Europe a subit une 

terrible vague d’attentats terro-

ristes qui a mis à jour les liens 

fructueux entre ces deux formes 

de criminalité. Il apparaît donc 

nécessaire d’adopter une ap-

proche globale de ces liens et 

des problèmes qui en découlent 

et réfléchir aux meilleurs 

moyens de mettre conjointe-

ment en oeuvre le cadre juri-

dique en vigueur pour lutter 

contre ce phénomène. 

I. La perméabilité des liens 

entre la criminalité organi-

sée et le terrorisme 

A. Le trafic de stupéfiants 

Le trafic de stupéfiants est pro-

bablement le domaine où le lien 

entre criminalité et terrorisme a 

le plus souvent été établi. Le 

bénéfice réciproque entre ces 

deux catégories d’activité crimi-

nelle est attesté de longue date 

et montre comment pendant 

des décennies des groupes ter-

roristes ont fait un usage inten-

sif du marché illicite des stupé-

fiants à des fins économiques, 

mais aussi pour amener les po-

pulations à soutenir leur insur-

rection. De même, la mutation 

des cartels de la drogue mexi-

cains en organisations crimi-

nelles employant des méthodes 

terroristes afin de peser sur le 

gouvernement ou les décisions 

publiques, les meurtres de can-

didats à la fonction de gouver-

neur ou les attentats à la bombe 

contre des véhicules de police, 

ou même le projet de provoquer 

une sorte de « coup d’État man-

qué » doivent être pris en consi-

dération, ainsi que la participa-

tion du Hezbollah et du Hamas 

au trafic de cocaïne, d’héroïne 

et de marijuana en lien étroit 

avec les groupes criminels qui 

contrôlent le trafic de stupé-

fiants via « la route des Balkans ». 

Il est communément reconnu que 

la facilitation des échanges et la 

levée des obstacles commerciaux 

sont des aspects de la mondiali-

sation qui peuvent avoir pour 

résultat d’accroître et faciliter le 

trafic de stupéfiants. La mon-

dialisation aurait entraîné une 

baisse générale des prix de dé-

tail des drogues en renforçant 

l’efficacité de leur distribution, 

en réduisant la prime de risque 

associée à la vente de drogue et 

en renforçant la compétitivité 

des marchés. À l’image de la 

transformation des systèmes 

opérationnels adoptés progres-

sivement par les groupes terro-

ristes, les grands groupes du 

crime organisé qui contrôlent 

aujourd’hui le trafic de stupé-

fiants semblent eux aussi moins 

hiérarchisés et plus décentrali-

sés. 

Il semble avéré que les liens entre 

ces deux types de criminalité se 

sont considérablement resserrés. 

Outre le fait que les groupes ter-

roristes tirent un bénéfice écono-

mique du trafic de stupéfiants 

en échange par exemple d’une 

formation militaire ou d’une 

formation à l’utilisation d’explo-

sifs, certaines organisations ter-

roristes actuelles ayant fait 

voeu de loyauté au « Califat » 

autoproclamé par Daech sont à 
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ce point impliquées dans de 

telles activités qu’il est presque 

impossible de les distinguer des 

groupes criminels ordinaires. 

C’est par exemple le cas du d’Al-

Qaïda au Maghreb islamique 

(AQMI) ou d’Al-Shabaab. 

Dans les cercles criminels d’au-

jourd’hui les groupes terroristes 

utilisent en outre les itinéraires 

du trafic de stupéfiants pour sé-

curiser leurs déplacements et en 

outre comme un moyen de recru-

ter des sympathisants comme l’a 

montré la consommation régu-

lière de stupéfiants de la part 

de nombreux terroristes ayant 

participé à des attentats récents 

en Europe ou ceux qui sont 

soupçonnés de tels actes et dé-

tenus par la police.  

B. Le trafic d’armes  

Comme l’ont montré les récents 

attentats terroristes, la libre cir-

culation d’armes de petit calibre 

et d’armes légères est devenue 

un problème majeur. Les der-

niers attentats terroristes per-

pétrés sur le sol européen ont 

montré qu’il est désormais fa-

cile, pour des personnes radica-

lisées et des terroristes, de se 

procurer des armes à feu.  

Le trafic d’armes joue un double 

rôle dans le terrorisme actuel : 

c’est à la fois un moyen de com-

mettre des attentats terroristes 

et un moyen de financer le ter-

rorisme, comme l’ont montré 

récemment le Front al-Nostra ou 

Daech, qui échangent et ven-

dent des armes de petit calibre. 

Cette forme de criminalité orga-

nisée suscite trois grandes pré-

occupations : tout d’abord, 

l’inefficacité du Traité sur le 

commerce des armes (TCA), ré-

cemment ratifié ; ensuite, la di-

versité des systèmes nationaux 

autorisant les transferts d’armes 

et l’absence générale de trans-

parence de ces systèmes, no-

tamment l’absence de responsa-

bilité concernant ces transferts, 

et enfin, les transferts d’armes à 

des gouvernements corrompus 

ou engagés dans des conflits où 

ces armes peuvent finir dans les 

mains de groupes terroristes, 

comme c’est le cas en Irak, ce 

qui signifie que, tout en luttant 

contre le terrorisme, il faut aus-

si lutter contre la corruption. 

Toutefois, malgré la réglementa-

tion de ce phénomène par un 

instrument juridique universel 

ratifié par l’ensemble des pays, 

d’importantes lacunes demeu-

rent. La Convention de Palerme 

du 15 décembre 2000, comme 

ses protocoles additionnels, ne 

prévoit aucun mécanisme de 

suivi particulier. La définition 

de nombreux éléments fonda-

mentaux des dispositions du 

Protocole relatives au trafic 

d’armes dépend de celles conte-

nues dans le droit interne de 

chaque Partie, qui présente une 

grande diversité. Le cas de la défi-

nition du terme « armes à feu an-

ciennes et leurs répliques » ou de 

la notion de « licence » ou « auto-

risation » et des moyens précis 

d’obtenir l’une ou l’autre le 

montre très clairement.  

Enfin, les dispositions du Proto-

cole ne prévoient aucune forme 

particulière d’enregistrement des 

armes à feu, ni n’établissent de 

procédure commune concernant 

le marquage ou la neutralisation 

des armes à feu. 

C. La traite des êtres hu-

mains 

La traite des êtres humains est 

devenue l’une des activités les 

plus lucratives et les plus so-

phistiquées qui, d’après les sta-

tistiques des Nations Unies, gé-

nère des milliards de dollars 

chaque année, juste après le tra-

fic de stupéfiants et d’armes. 

Comme les armes à feu et les 

stupéfiants, les femmes et les 

enfants sont traditionnellement 

échangés comme marchandises 

sur le marché noir mondial et fi-

nissent généralement aux mains 

de riches consommateurs. La 

traite des êtres humains constitue 

à la fois un point d’entrée dans 

le réseau financier de la pègre 

transnationale et le fondement 

du crime organisé, dans la me-

sure où cette activité est plus 

rentable et moins coûteuse que 

le trafic de stupéfiants ou le tra-

fic d’armes. Compte tenu de son 

rendement immédiat, de ses 

marges très élevées, du risque 

réduit d’arrestation, du faible 

coût d’investissement, aucun 

lien n’étant généralement établi 

avec des infractions graves 

telles que le terrorisme, la traite 

sexuelle est privilégiée par les 

groupes criminels organisés et 

par les associations terroristes.  

Une autre forme présumée de 

traite des êtres humains aux fins 

de terrorisme consiste à déplacer 

de force des personnes depuis 

leur pays d’origine – en particu-

lier depuis des zones de conflit – 

vers des pays développés. Ces 

minorités migrantes, pauvres et 

discriminées au sein des pays 

d’Europe, deviennent dépen-

dantes à l’égard de ceux qui les 

ont envoyées à l’étranger. Le fait 

d’intégrer ces communautés dé-

placées dans des groupes crimi-

nels organisés qui les soutiennent 

et les aident à obtenir de faux pa-

piers d’identité, un logement et 

un emploi et, une fois insérées 

dans les sociétés d’accueil, à 
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reverser une contribution finan-

cière à ceux qui les ont aidées à 

fuir une zone de conflit, même 

s’il s’agit des mêmes groupes 

qui les ont forcées à migrer et 

les ont placées dans cette situa-

tion. Au final, il est facile de ra-

dicaliser ces groupes et de 

transformer certains de leurs 

membres en sympathisants 

prêts à financer leur cause.  

L’ONU a également évoqué à 

plusieurs reprises le trafic illi-

cite de migrants comme une 

autre source de revenus pour le 

terrorisme, en particulier dans 

le cas de Daech.  

La traite des enfants est deve-

nue aussi l’une des formes les 

plus courantes de traite des 

êtres humains par les groupes 

terroristes, comme le montrent 

les pratiques des chefs de 

guerre et des guérillas en 

Afrique, avec les « enfants sol-

dats ». Loin de ces épisodes in-

surrectionnels, le terrorisme 

actuel recourt de manière répé-

tée à cette forme de criminalité. 

En témoignent les camps d’en-

traînement d’enfants créés par 

Daech. À l’évidence, toute tenta-

tive de lutter efficacement 

contre le terrorisme et la crimi-

nalité organisée doit s’attaquer 

à la traite des êtres humains. 

Or, les instruments juridiques 

existants ne font pas référence 

au terrorisme ni à un lien poten-

tiel entre ces deux formes de 

criminalité. 

Enfin, le prélèvement et le trafic 

d’organes, une forme grave de 

criminalité, ainsi que le trafic 

de produits médicaux contre-

faits destinés aux êtres humains 

– qui sont l’un comme l’autre 

une source importante de finan-

cement des activités terroristes 

– constituent de nouvelles 

formes de criminalité liées di-

rectement au terrorisme et au 

crime organisé.  

D. Le patrimoine culturel 

La destruction du patrimoine 

culturel est une infraction tradi-

tionnellement réprimée en vertu 

du droit humanitaire internatio-

nal et donc dans le contexte des 

conflits armés. Cependant, elle 

a débouché sur une nouvelle 

forme d’infraction, à savoir le 

trafic d’éléments du patrimoine 

culturel. Cette nouvelle forme 

de trafic est interdite par la 

Convention de l’UNESCO concer-

nant les mesures à prendre pour 

interdire et empêcher l’importa-

tion, l’exportation et le transfert 

de propriété illicites des biens 

culturels (1970) en toute cir-

constance et pas seulement dans 

les situations de conflit armé. 

Plus récemment, la destruction 

d’éléments du patrimoine culturel 

par des groupes terroristes est 

devenue un sujet de préoccupa-

tion internationale. 

La destruction du patrimoine cul-

turel est un fait fréquent dans le 

cadre d’un conflit armé, qui est 

par conséquent envisagé et sanc-

tionné par le droit humanitaire 

international et comporte d’im-

portants effets dommageables 

pour les droits de l’homme. La 

possibilité de s’attaquer à ce type 

de patrimoine afin de nuire plus 

profondément à une population, 

en la privant de ses racines histo-

riques, de son identité et de son 

patrimoine culturel, appelle une 

protection juridique particulière, 

également de la part de l’UNESCO. 

Néanmoins, outre la destruction 

de ce type de biens protégés, 

leur trafic est devenu une forme 

usuelle de criminalité transna-

tionale, à savoir le trafic d’élé-

ments du patrimoine culturel. 

Ce nouveau type de criminalité 

est visé par la Convention de 

l’UNESCO de 1970 ; par la Con-

vention de l’UNESCO de 1972 

concernant le patrimoine mon-

dial, culturel et naturel ; et par 

la Convention de l’UNESCO de 

2001 sur la protection du patri-

moine culturel subaquatique. 

Plus récemment, la destruction 

et/ou le trafic ou le pillage de 

tels éléments de patrimoine 

sont devenus une préoccupa-

tion au niveau international, 

constituant ainsi un autre lien 

de coopération particulièrement 

fort entre les groupes terro-

ristes et le crime organisé trans-

national et devenant une source 

importante pour le financement 

du terrorisme. 

Ainsi, le trafic de tels biens est 

devenu un moyen ordinaire 

pour financer les activités des 

groupes terroristes dans le cas 

de certains États du Proche ou 

Moyen-Orient comme l’Afgha-

nistan, l’Irak, l’Égypte ou la Sy-

rie, plus précisément pour ce 

qui concerne Daech.  

E. Extorsion, enlèvement con-

tre rançon, trafic d’autres 

marchandises  

Il convient également de relever la 

situation relative à la contrebande 

de divers produits (cigarettes, appa-

reils électroniques interdits par la 

« charia », etc.) et à l’extorsion, 

notamment, de la part de 

Daech, sous forme d’impôts 

obligatoires imposés aux autres 

minorités religieuses pour pou-

voir continuer à vivre dans leur 

pays. En particulier, l’extorsion 

est considérée comme une pra-

tique ancienne traditionnelle-

ment associée au terrorisme et 

sert aujourd’hui à financer des 
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activités terroristes. 

L’utilisation que fait le terrorisme 

de chacune d’elles est étroite-

ment liée aux objectifs spéci-

fiques, à la situation géogra-

phique, à la philosophie générale 

ou aux revendications, ainsi qu’à 

l’intensité et l’étendue du con-

trôle territorial exercé, le cas 

échéant, par un groupe terroriste 

donné.  

En ce sens, la prise d’otages et 

plus précisément l’enlèvement 

contre rançon sont des pra-

tiques appliquées par la plupart 

des groupes terroristes. La prise 

d’otages, en tant que moyen de 

chantage le plus utilisé pour 

exercer une pression sur les 

autorités politiques d’un pays 

donné ou simplement en vue de 

financer des actions terroristes, 

devenant alors un enlèvement 

contre rançon, ont été utilisés 

dans l’histoire par tous les mou-

vements terroristes. Cela ex-

plique l’existence de longue 

date de normes internationales 

visant à combattre ces actes. 

Dans tous les cas, il existe un 

lien direct entre, d’une part, la 

fréquence de ces pratiques ex-

trêmement graves, l’identité et 

le nombre de leurs victimes, et 

d’autre part, les objectifs pour-

suivis et les caractéristiques 

principales des organisations 

terroristes, l’évolution sociale du 

territoire concerné voire l’utilisa-

tion des nouvelles technologies. À 

cet égard, les responsables poli-

tiques, les hommes d’État, les di-

plomates ou les membres des 

forces de sécurité nationales 

étaient autrefois une cible privi-

légiée des groupes terroristes 

(par exemple l’ETA, les Brigades 

rouges ou l’IRA). Cependant, 

l’enlèvement de journalistes et 

de membres d’organisations 

humanitaires, qui sont aujour-

d’hui les principales cibles des 

groupes djihadistes, est désor-

mais largement utilisé par les 

organisations criminelles et, en 

particulier, davantage de la part 

de groupes terroristes que du 

crime organisé transnational. 

Cela traduit une finalité du nou-

veau terrorisme ainsi que son 

principal objectif pratique : 

donner à la propagande un effet 

maximal, car le fait de cibler 

des membres de la société civile 

qui jouent un rôle important et 

reconnu dans des conflits armés 

a pour résultat de frapper dure-

ment la communauté internatio-

nale, en raison de la nature des 

tâches accomplies par les per-

sonnes enlevées, du soutien 

qu’elles reçoivent, du fait qu’elles 

sont souvent de nationalités di-

verses. Pour toutes ces raisons, la 

portée internationale de cette 

menace n’en est que plus grande.  

L’extorsion est aussi une source 

de financement traditionnelle 

fréquemment utilisée par les 

terroristes comme par le crime 

organisé transnational. Pour les 

premiers, l’objectif est de trou-

ver des financements – comme 

c’était le cas pour le paiement 

de taxes illégales par les socié-

tés – ou principalement pour 

exercer un pouvoir et un con-

trôle dans le cas du second. Ce-

pendant, cette pratique est de-

venue plus rentable dans le cas 

des groupes terroristes exerçant 

un puissant contrôle militaire, 

politique et social sur un vaste 

territoire et combinant des ob-

jectifs politiques et des compor-

tements religieux, comme Boko 

Haram et, surtout, Daech : les 

citoyens souhaitant quitter les 

territoires contrôlés devaient 

obtenir des « visas » extrême-

ment coûteux pour pouvoir par-

tir et sauver leur vie. Cette pra-

tique traditionnelle a ainsi pris 

une nouvelle importance en tant 

que système de financement, 

mais aussi en tant qu’outil de 

propagande très prisé des 

groupes terroristes. 

Le trafic de marchandises les plus 

diverses a également constitué de 

tout temps, et jusqu’aujourd’hui, 

un moyen de financement, davan-

tage pour le terrorisme que pour 

le crime organisé transnational. 

Cette pratique est utilisée par de 

nombreuses organisations terro-

ristes internationales comme le 

Hamas ou Hezbollah, le PKK, 

l’IRA, l’ETA, Abu Sayyaf, les 

Tigres tamouls. La nature spéci-

fique des marchandises dépend 

largement des caractéristiques 

générales du groupe terroriste 

concerné, de sa situation géogra-

phique et de sa capacité à contrô-

ler fortement un territoire. Tel est 

clairement le cas pour l’exploita-

tion de ressources naturelles – 

principalement le pétrole, l’or et 

les pierres précieuses – dans le 

cas de l’Afrique et du Moyen-

Orient. Il peut également s’agir de 

véhicules, de cigarettes, d’alcool 

et de toutes sortes d’appareils 

électroniques, qui sont particuliè-

rement recherchés au marché 

noir, très demandés du fait d’une 

stricte interdiction de la part des 

régimes fondamentalistes musul-

mans et dont le trafic est difficile 

à réglementer de manière exhaus-

tive dans des instruments juri-

diques internationaux. Les mar-

chandises dont il est le plus in-

quiétant qu’elles puissent faire 

l’objet d’un trafic, suscitant de 

plus en plus la crainte de la com-

munauté internationale, sont les 

composants d’armes nucléaires et 

de destruction massive. Ceux-ci 
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font l’objet de plusieurs conven-

tions internationales spécifiques, 

qui ne couvrent cependant pas 

encore certains aspects divers de 

ce trafic. Il y a là une autre lacune 

manifeste, qu’il convient de com-

bler le plus tôt possible, en tenant 

compte en particulier du com-

merce illégal pratiqué sur le deep 

web et des possibilités accrues 

d’information, de commerce et 

d’échange de ces produits qu’of-

frent les nouvelles technologies. 

Enfin, le succès de toute forme 

de crime organisé transnational 

ou de terrorisme dépend forte-

ment du niveau de corruption 

des personnes chargées de com-

battre ces pratiques criminelles, 

comme la police, le système ju-

diciaire, les forces de sécurité, 

les agents des douanes, etc. Si 

la corruption est indéniable-

ment une pratique illégale com-

mune au crime organisé trans-

national et au terrorisme, on 

peut cependant y voir davan-

tage une méthode ou un com-

portement illicite accessoire 

plutôt qu’un objectif en soi. 

Bien qu’une réglementation in-

ternationale stricte existe con-

cernant la corruption, il lui 

manque encore une pleine mise 

en oeuvre et une volonté claire 

et sans équivoque de la part des 

États. 

II. Criminalité organisée et 

terrorisme : causes et pro-

blématiques juridiques 

A. La fusion des milieux 

criminels et terroristes  

La fusion des milieux criminels et 

terroristes en Europe n’est pas un 

phénomène récent. Au milieu des 

années 1990, les membres du 

Groupe islamique armé (GIA) 

étaient qualifiés de « gangsters 

terroristes », car nombre d’entre 

eux étaient issus de gangs locaux. 

De même, plusieurs auteurs des 

attentats perpétrés dans des 

trains à Madrid en 2004 étaient 

d’anciens délinquants et avaient 

financé cette opération en ven-

dant des stupéfiants. Parallèle-

ment, les données disponibles 

attestent clairement que les dé-

linquants jouent un rôle plus 

important, plus visible et plus 

systématique dans les opéra-

tions terroristes depuis l’essor 

de Daech. 

D’après le parquet fédéral belge, 

la moitié des « djihadistes » du 

pays avait un casier judiciaire 

avant de partir en Syrie. Un rap-

port des Nations Unies observe 

un profil semblable chez les 

combattants terroristes fran-

çais.  

Pour mieux comprendre cette dy-

namique, une équipe plurilingue 

de chercheurs du King’s College, 

à Londres, a créé une base de 

données des profils et parcours 

de 79 « djihadistes » européens 

au passé criminel. Tous étaient 

des hommes et, en majorité, des 

jeunes (le plus âgé avait 38 ans au 

moment de sa mobilisation, le 

plus jeune environ 16 ans). L’âge 

moyen (et médian) était de 25 

ans. La forte proportion de con-

vertis (19-22 %) concorde avec les 

estimations relatives au nombre 

de convertis parmi les combat-

tants terroristes étrangers issus 

de l’Union européenne. Par ail-

leurs, sur ces 79 personnes, deux 

tiers (67 %) étaient partis ou 

avaient tenté de partir en Syrie 

pour se battre. Beaucoup de ceux-

ci faisaient partie des 38 % ayant 

participé à des complots terro-

ristes dans leur pays. 

Le niveau de délinquance dans le 

groupe était variable, de la délin-

quance exceptionnelle à la crimi-

nalité professionnelle, en passant 

par les récidivistes. En outre, 

pour la grande majorité, il s’agis-

sait de petits délinquants locaux, 

dont très peu opéraient au niveau 

national ou transnational. Si la 

majorité avait à un moment ou à 

un autre commis de petits délits 

(68 %), près des deux tiers avaient 

des antécédents violents (65 %). 

L’incarcération jouait un rôle im-

portant, 57 % des personnes enre-

gistrées ayant été incarcérées au 

moins une fois. Dans douze cas 

(15 % du total ou 27 % des per-

sonnes incarcérées), les criminels 

avaient embrassé la cause « dji-

hadiste » en prison. Sept de ces 

personnes avaient par la suite 

contribué à l’organisation d’un 

attentat terroriste dans leur 

pays, ce qui dénote une surre-

présentation d’anciens détenus 

parmi les terroristes qui organi-

sent de tels attentats. Par ail-

leurs, près de 30 % savaient uti-

liser des armes à feu. En re-

vanche, les faits de criminalité 

économique semblaient margi-

naux, avec seulement 6 % des 

criminels impliqués dans des 

fraudes à la carte de crédit ou 

des usurpations d’identité. 

Une étude européenne a été réa-

lisée en 2018 par l’organisation 

GLOBSEC concernant 20 cellules 

et 78 terroristes en France en se 

focalisant sur le profil criminel 

des auteurs des attentats de 

2015/2016. 

Les principales conclusions de 

l’analyse de ces profils font état 

que près de la moitié des dji-

hadistes français morts en Syrie 

et en Irak en combattant dans 

l’EIIL étaient connus des ser-

vices de police pour des faits de 

délinquance, et près de la moitié 

des djihadistes français entre 
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1994 et 2016 avaient des anté-

cédents judiciaires, faisant ap-

paraître un double lien entre 

criminels et extrémistes : 

- Un lien social, avec fusion 

partielle entre les deux du fait 

de : mêmes origines démogra-

phiques ; mêmes origines géo-

graphiques ; mêmes origines 

sociales ; échanges, assistance 

et opérations commerciales 

entre amis et connaissance de 

longue date. 

- Un lien carcéral : la prison se 

révélant un incubateur et un 

terreau fertile de radicalisa-

tion. 

Les auteurs des attentats de 

2015/2016 en France prove-

naient presque tous du gangsté-

risme de banlieues, avec à l’ori-

gine une nature plus prédatrice 

que politique ou religieuse et 

pour la plupart d’entre eux, une 

faible ou absence de connais-

sances sur les principes du Co-

ran. La question se pose sur 

leur raison de passer de l’une à 

l’autre, et si leur apparente jus-

tification politico-religieuse n’a 

pas été un prétexte pour la 

poursuite de leurs anciens com-

portements prédateurs. Il a été 

en effet constaté que ceux-ci 

avaient reformé dans la zone 

syro-irakienne, leur sociabilité 

de quartier, sous la forme de 

katibas, et leurs passés et expé-

riences dans la violence et les 

activités délictuelles semblaient 

être un plus recherché dans 

leurs activités de combat. 

Une des questions importantes 

concernant le lien entre crimi-

nalité et terrorisme est celle de 

savoir comment le passé crimi-

nel contribue au processus de 

radicalisation, c’est-à-dire com-

ment la situation, les expé-

riences, l’histoire de la per-

sonne, ainsi que ses réseaux et 

d’autres facteurs l’amènent à se 

tourner vers l’extrémisme et à 

basculer dans la violence. Les 

profils et les parcours enregis-

trés dans la base de données 

suggèrent que le discours de 

Daech est parfaitement en 

phase avec les besoins et les 

aspirations personnelles des 

criminels et qu’il peut servir à 

inciter les intéressés de conti-

nuer à se livrer à des activités 

criminelles. 

Ces éléments mettent au jour un 

« parcours de rédemption ». Il 

s’agissait de criminels ayant vécu 

une « ouverture cognitive », c’est-

à-dire un événement traumati-

sant ou une crise personnelle 

les amenant à analyser leur vie 

et à s’ouvrir à un changement 

radical de valeurs et de compor-

tement. Ils avaient réalisé com-

bien leur comportement crimi-

nel avait été nuisible et combien 

il était nécessaire de rompre 

avec leur passé pour racheter 

leurs « péchés ». Forts de ce rai-

sonnement, ils étaient ainsi 

mûrs pour embrasser la religion 

et se rallier à des groupes 

comme Daech. Tout comme les 

groupes criminels auxquels ils 

appartenaient par le passé, ces 

nouveaux groupes leur offraient 

pouvoir, violence, aventure et 

adrénaline, ainsi qu’une identité 

forte et un sentiment de rébel-

lion. Le pas entre criminalité et 

terrorisme était ainsi plus faci-

lement franchi et ce d’autant 

plus qu’à l’inverse d’Al-Qaïda, 

Daech n’exige de ses membres 

pratiquement aucune connais-

sance ni apprentissage religieux 

et se soucie peu des complexi-

tés du discours théologique. 

Le discours terroriste peut égale-

ment servir à légitimer la crimina-

lité. « Inspire », le magazine en 

ligne d’Al-Qaïda, incitait de 

jeunes Occidentaux musulmans à 

devenir des « loups solitaires » 

pendant les années 2000, et indi-

quait à ses lecteurs que « s’appro-

prier les biens de ses ennemis » 

était non seulement autorisé 

mais, parfois même, obligatoire. 

Daech suit le même raisonne-

ment, l’exemple le plus célèbre 

étant celui d’un membre belge de 

Daech chargé de recruter et de 

mobiliser jusqu’à 72 combattants 

terroristes étrangers. Après sa 

radicalisation, celui-ci a mis à 

profit ses « compétences » crimi-

nelles pour recruter de jeunes 

hommes comme combattants ter-

roristes étrangers, qu’il encoura-

geait à commettre des vols et des 

attaques, justifiés, selon lui, par 

des motifs religieux.  

Les éléments sont nombreux qui 

montrent que les antécédents 

criminels accélèrent le proces-

sus de radicalisation. La période 

de mobilisation, l’intervalle de 

temps entre le ralliement à un 

groupe extrémiste et la partici-

pation à des actes de violence, 

était très souvent exceptionnel-

lement courte (souvent moins 

de quatre mois, voire quelques 

semaines). En outre, même si 

l’usage de la violence n’était pas 

comparable, les actes de violence 

des terroristes étaient toujours 

plus violents que ceux des cri-

minels. Ces conclusions confir-

ment l’idée que la familiarité 

avec la violence (criminelle) 

produit des terroristes non seu-

lement plus versatiles mais aus-

si plus violents. 

Les prisons apparaissent par ail-

leurs comme des foyers de « vul-

nérabilité » où les extrémistes 

retrouvent une foule de « jeunes 
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hommes en colère » au passé 

délinquant qui peuvent vivre 

une ouverture cognitive et sont 

« mûrs » pour la radicalisation 

et le recrutement par des orga-

nisations extrémistes. Les pri-

sons réunissent également dé-

linquants et terroristes et créent 

donc des possibilités de collabo-

ration, de réseautage et de « 

transfert de compétences ». Et 

surtout, les détenus ayant purgé 

leur peine en sortent souvent 

sans réelle perspective de réin-

sertion dans la société ni possi-

bilité de devenir des citoyens 

productifs. 

Pour nombre de nouveaux déte-

nus, le fait même de l’incarcéra-

tion provoque une crise person-

nelle qui soulève des questions 

profondes quant au sens de la 

vie. C’est précisément la raison 

pour laquelle les recruteurs d’Al-

Qaïda, de Daech et d’autres 

groupes terroristes considèrent 

les prisons comme un terreau 

fertile, car non seulement les 

détenus sont vulnérables et vi-

vent des ouvertures cognitives, 

ce qui les rend réceptifs aux 

idées extrémistes, mais ils ont 

également tendance à apparte-

nir à la catégorie démogra-

phique que les groupes « dji-

hadistes » cherchent à attirer, à 

savoir de jeunes hommes, qui, 

souvent, méconnaissent leur 

propre religion, mais sont im-

pulsifs, confiants, prêts à pren-

dre des risques et en conflit 

avec l’État et les autorités. Loin 

d’être un obstacle, leur passé 

les a rendus indifférents à l’illé-

galité et la violence, voire les a 

dotés de « compétences » ex-

ploitables à des fins terroristes. 

B. Une réponse juridique 

internationale perfectible 

Le terrorisme est traditionnelle-

ment distinct de la criminalité 

internationale organisée (objectifs 

différents mais méthodes simi-

laires, absence de définition 

commune du terrorisme mais 

pas du crime organisé, etc.), 

d’où une approche juridique et 

une réglementation distinctes 

concernant ces deux formes de 

criminalité. 

L’évolution de ces deux phéno-

mènes laissent penser que ces 

deux formes de criminalité sont 

plus proches qu’envisagé, 

comme le suggèrent les mé-

thodes et les pratiques récentes 

de Daech principalement, mais 

aussi d’autres groupes terro-

ristes djihadistes (à l’instar de 

Boko Haram ou d’Al-Shabab). 

Ces nouvelles organisations ter-

roristes recourent à des pra-

tiques criminelles tradition-

nelles comme le vol et l’extor-

sion, tout en poursuivant un 

objectif principal, à savoir 

l’exercice d’un contrôle poli-

tique et économique, en adop-

tant de nouvelles méthodes 

proches de celles employées à 

cette fin par toute organisation 

criminelle.  

Ainsi, la structure militaire hié-

rarchique interne de Daech, con-

formément au « califat » qu’il a 

proclamé sur le territoire qu’il 

contrôle, se démarque de la 

structure horizontale, compo-

sée de cellules autonomes, que 

l’on retrouve généralement chez 

des organisations terroristes 

plus anciennes (Al-Qaïda). Par 

conséquent, des modèles con-

tradictoires coexistent désor-

mais et des groupes aux pra-

tiques centralisées et hiérar-

chiques côtoient des groupes 

terroristes plutôt décentralisés 

et plus enclins à des fusions 

avec des groupes criminels 

transnationaux.  

Il n’est pas toujours facile de 

faire une distinction catégo-

rique entre ces deux formes de 

criminalité. Une analyse détail-

lée des modes opératoires de 

différents groupes terroristes 

montre que l’idée d’un modèle 

théorique et explicatif unique, 

pouvant s’appliquer à toutes les 

situations, semble aujourd’hui 

irréaliste. 

D’un point de vue juridique, ces 

deux phénomènes ont jusqu’ici 

été appréhendés séparément 

plutôt que conjointement, 

comme s’il s’agissait de do-

maines clairement distincts. 

Aussi, les instruments juri-

diques internationaux suscep-

tibles d’être utilisés pour les 

combattre n’ont pas été appli-

qués de manière appropriée ni 

optimale. Il serait utile d’explo-

rer les nouveaux liens entre ces 

instruments juridiques pour 

combler certaines lacunes juri-

diques.  

Il a été en effet insisté sur la 

nécessité de ne pas se limiter 

aux conventions internationales 

portant spécifiquement sur le 

terrorisme mais de mettre aussi 

à profit les instruments de lutte 

contre la criminalité organisée.  

En ce qui concerne les actes illi-

cites des groupes criminels et 

terroristes plusieurs domaines 

sont particulièrement préoccu-

pants, étant donné la nouvelle 

dimension, les méthodes utili-

sées et les objectifs finaux des 

organisations terroristes ac-

tuelles. La plupart des actes illé-

gaux évoqués sont considérés 

comme des formes de criminali-

té internationale organisée liée 

au financement d’activités ou 

de groupes terroristes. Le trafic 
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d’armes en particulier est extrê-

mement préoccupant et devrait 

être combattu en mettant da-

vantage à profit les mécanismes 

de coopération juridique prévus 

par les instruments internatio-

naux en vigueur, en tenant 

compte en particulier de deux 

éléments principaux : en pre-

mier lieu, la facilité d’accès aux 

armes, qui a joué un rôle essen-

tiel dans la commission des der-

niers attentats terroristes en 

Europe et en deuxième lieu, le 

fait que ce trafic illicite joue 

contre la démocratie et l’État de 

droit et est au coeur d’un proto-

cole additionnel spécifique à la 

Convention de Palerme, étant la 

pierre angulaire de la répression 

au niveau mondial comme ré-

gional. 

La Convention des Nations 

Unies contre la criminalité 

transnationale organisée pré-

sente deux insuffisances ma-

jeures d’un point de vue juri-

dique. Tout d’abord, elle ne crée 

aucun mécanisme de suivi puis-

qu’elle ne prévoit aucune forme 

de contrôle de la conformité à ses 

dispositions. L’ONUDC (Office de 

Nations Unies contre la drogue et 

le crime) a donc mis au point un 

logiciel qui permet à chaque si-

gnataire de la Convention de 

transmettre des informations 

essentielles sur la mise en 

oeuvre de cet instrument et de 

mener des études régionales en 

la matière. D’où le sentiment 

que la Convention et ses proto-

coles additionnels constituent 

un point de départ et non pas 

une fin en soi. En deuxième 

lieu, de nombreux éléments clés 

des dispositions de la Conven-

tion de Palerme sont laissés à 

l’appréciation des signataires. 

En outre, la définition de no-

tions fondamentales pour la 

coopération dépend des sys-

tèmes juridiques internes et de 

leur propre définition de ces 

notions, puisque la technique 

juridique utilisée dans la Con-

vention est celle du renvoi aux 

dispositions nationales. Or, 

cette technique cause de 

grandes disparités entre les si-

gnataires du traité, car les légi-

slations nationales sont très di-

verses. 

Le caractère politique de la cri-

minalité terroriste demeure par 

ailleurs toujours un obstacle à 

l'utilisation dans ce domaine 

des nouveaux instruments que 

sont les juridictions pénales in-

ternationales. 

Ainsi les instruments juridiques 

internationaux ne sont pas 

adaptés à ce nouveau concept 

de criminalité organisée terro-

riste. 

Néanmoins, certains principes 

peuvent être dégagés pour une 

lutte efficace contre ce phéno-

mène : un principe d’anticipation 

(notion d'association de malfai-

teurs, détection des avoirs, judi-

ciarisation du renseignement) ; 

un principe de spécialisation 

(services de police et juridic-

tions uniques en matière de cri-

minalité organisée et de terro-

risme) ; un principe de coordi-

nation internationale (équipes 

communes d’enquêtes, facilita-

teurs de l’entraide judiciaire 

internationale comme Eurojust, 

les réseaux d’entraide judi-

ciaire, les magistrats de liaison). 

L’exemple du CICTO espagnol 

(Centre de Renseignement Contre 

le Terrorisme et le Crime Orga-

nisé) semble aller dans la bonne 

voie. Ce centre, créé en 2014, 

permet de centraliser et coor-

donner des informations rela-

tives à la lutte contre le terro-

risme et contre le crime organi-

sé. 
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I. IDENTIFICATION DES LIENS ENTRE CRIMINALITE ET TERRORISME   

Il a pu être identifié que l’interaction entre des activités terroristes et des activités criminelles, ou entre des organisa-

tions terroristes (OT) et des organisations criminelles (OC) pouvaient prendre plusieurs formes de liens.  

Des liens temporaires  

 

Des liens permanents  

Trafic de drogue (OCTD) 

  

 utilisation de méthodes terroristes occasionnellement par des OCTD dans leurs activités. 

 embuscade de groupes terroristes à des OCTD pour leur voler leur marchandise, dans le but de 

la revendre ou de la changer contre des biens et services logistiques à des fins terroristes. 

 OCTD ayant recours à des terroristes pour formation spécialisée de ses membres. 

 sous-traitance de certaines opérations terroristes ou criminelles (fabrication d’engins explosifs, 

utilisation de services offerts par des OC). 

Trafic de migrants/êtres 

humains (OCTM/EH) 
 déplacements occasionnels de terroristes par des réseaux de passeurs de OCTM/EH. 

Enlèvements contre ran-

çons (ECR) 
 contacts entre OC et OT pour revente de personnes ECR. 

 source financière occasionnelle d’une OT. 

Extorsion  extorsion des groupes criminels ou sur les trafics dans les zones contrôlées par OT. 

Exploitation illégale des 

ressources naturelles 

( EIRN) 

 extorsion de groupes criminels ou sur les trafics dans les zones contrôlées par OT. 

Trafic d’armes (TA)  existence de liens temporaires entre le trafic d’armes et le terrorisme en Afrique du nord, au 

Moyen- Orient et en Europe. 

Faux documents (FD)  le même modus operandi concernent les faux documents de voyages volés vierges, dans les 

zones de conflits utilisés par des individus et des terroristes en Europe et en Afrique. 

 

ANNEXE 

 

PIERRE BELLET, MAGISTRAT DÉTACHÉ AUPRÈS DE L’AGENCE EXPERTISE FRANCE, DIRECTEUR DU PROJET EUROPÉEN 

SUR LA LUTTE CONTRE LE TERRORISME DANS LA ZONE AFRIQUE DU NORD - MOYEN-ORIENT  

Général T/C  utilisation des mêmes réseaux sociaux, et espaces cybernétiques de communication 

(télégramme, etc..) par OC et OT. 

 contacts et échanges entre OC et OT sur même zone géographique. 

Trafic de drogue 

(OCTD) 
 consensus de coexistence géographique entre OCTD et OT. 

 dans les zones de chevauchement de routes de trafics et de zones contrôlées par OT. 

Enlèvements contre ran-

çons (ECR) 
 peut représenter la source financière principale d’une OT. 

Extorsion (EXT)  méthode la plus utilisée par les OT, de manière systématique et avec aspect international. 

Exploitation illégale des 

ressources naturelles 

(EIRN) 

 secteur très vaste au regard des ressources naturelles susceptibles d’exploitation illégales, per-

mettant de générer des ressources régulières et importantes pour OT. 

Trafic d’armes (TA)  l’existence du terrorisme et ses besoins en armes, nécessite l’existence du trafic d’armes, et 

vice versa, les trafiquants d’armes ont besoin d’écouler leurs marchandises. 

Faux documents (FD)  des terroristes ont volé des documents vierges qu’ils ont falsifiés et utilisés eux- mêmes à par-

tir des zones de conflits. 
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Des liens financiers/économiques 

Des liens politiques 

Général T/C  extorquer les OC à des fins de FT. 

 offrir une protection armée aux OC sur les zones contrôlées par les OT, moyennant une taxe ou paiement de 

droits. 

 recourir directement aux activités criminelles lucratives considérées par les OT comme sources de financement. 

 mêmes stratégies financières : blanchiment, transferts internationaux de fonds, utilisation du secteur écono-

mique informel, recours aux espèces. 

Trafic de drogue (OCTD)  moyen de se procurer des fonds pour OT en taxant les OCTD. 

 recourir directement au trafic de drogue par l’OT pour se financer 

 extorsion des OCTM/EH pour FT 

 enlèvements de migrants contre rançons par OT. 

 les frais de passages internationaux des terroristes par leurs routes internationales, représentent une source 

de profit pour les organisations criminelles de trafic de migrants (passeurs). 

 sources de profit pour OCT en revendant des personnes enlevées (TEH) à des organisations terroristes. 

Enlèvement avec rançon 

(ECR) 

  

 segmentation des cibles ECR entre groupes OC et finalement revente à OT (par exemple : choix de la cible – 

enlèvement – garde – négociation). 

 sources financières importantes en termes de ratio Volume des fonds/victime, pour une OT. 

Extorsion (EXT)  sources financières constantes pour une OT : sur les personnes locales, auprès des entreprises, des com-

merces, de la diaspora à l’étranger, ou des groupes criminels. 

Exploitation illégale des 

ressources naturelles  

(EIRN) 

 importance pour le financement de groupes terroriste locaux. 

 certains secteurs sont systématiquement exploités pour leurs revenus importants dans un faible volume 

(trafic or, diamants, etc..). 

Trafic d’armes (TA)  l’existence de liens entre le trafic d’armes et le terrorisme au Moyen-Orient où les terroristes procèdent à la 

vente d’armes pour financer leurs exactions criminelles. 

Faux documents (FD)  les faux documents ne servent pas seulement de moyen de voyage mais sont aussi un moyen de finance-

ment du terrorisme, comme les comptes bancaires ouverts par des terroristes, idem pour l’escroquerie, 

trafic de véhicules volés. Comme il y a aussi ce que l’on peut appeler la vente de documents. 

 le trafic de FD peut être sous forme de corruption (fonctionnaires dans le besoin). 

Général T/C  même intérêt de protection contre les actions gouvernementales. 

 même intérêt de déstabilisation de l’autorité étatique dans les zones d’activités communes C/T. 

Trafic de drogue  

(OCTD) 

 accords de protections réciproque entre OCTD et OT. 

 utilisation de la corruption publique pour les routes de trafic de drogue. 

Trafic de migrants/êtres 

humains (OCTM/EH) 

 utilisation de la corruption pour les routes de trafics, et de transferts de terroristes (douaniers, police mi-

gratoire et autres). 

Enlèvement avec rançon 

(ECR) 

 dans certains cas, certaines régions, des policiers ou agents gouvernementaux peuvent être membres d’or-

ganisations ECR, pouvant faciliter les contacts avec OT. 

Extorsion (EXT)  dans les zones contrôlées par OT, les pouvoirs publics peuvent être soumis à leur autorité (zones de non-droit). 

Exploitation illégale des 

ressources naturelles (EIRN) 

 des pays ou des gouvernements peuvent être facilitateurs (ex : transport et vente de produits pétroliers 

exploités dans des zones contrôlées). 

 corruption importante politique et administrative de certains secteurs (exploitation minière, pierres pré-

cieuses, or, diamants etc..). 

 corruption systématique des autorités de contrôle douanier dans certains pays. 

 Intérêt stratégique de certaines ressources naturelles exploitées illégalement (pétrole, minerais rares). 

Trafic d’armes (TA)  l’absence d’une volonté politique claire sur le plan national pour lutter contre le trafic d’armes est l’une des 

causes de la prolifération du terrorisme, d’où la nécessité d’avoir une politique commune entre les États au 

niveau régional et international, afin de lutter efficacement contre le trafic d’armes et le terrorisme. 

Faux documents 

(FD) 

 l’incapacité de certains États au niveau de leurs institutions et instruments de contrôle ne facilite pas la 

lutte contre le trafic de faux documents, c’est l’une des causes de la prolifération de ce fléau, d’où la néces-

sité d’apporter une aide et assistance par la formation et l’octroi de moyens  suffisants pour cette lutte 

contre le trafic de faux documents. 
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II. INDICATEURS D’ALERTE DE LIENS ENTRE CRIMINALITE ET TERRORISME  

Indicateurs génériques 

 

Situation politique  faiblesses de l'autorité publique. 

 climat politique délétère. 

 mauvaises gouvernance. 

 concurrence à l'autorité de l'État complaisant. 

 manque des infrastructures de base. 

 déliquescence de l'État. 

 mesures gouvernementales favorisant le commerce illicite ou clandestin. 

 problématique d'un système judiciaire national trop complaisant. 

 zones de tension et de conflit. 

 Problèmes ethniques et religieux. 

 non-respect des droits de l'homme. 

 soutiens à des groupes séparatistes ou indépendantistes. 

 manque de liberté d'expression. 

 recul des pratiques démocratiques. 

 absence de politique carcérale. 

 absence de politiques de développement. 

 intransigeance de la justice. 

 carence de la judiciarisation du renseignement. 

 absence de politique urbaine, territoires urbains de non-droit, co-urbanité, émergence des nou-

veaux communautarismes. 

 faiblesse de la coordination/coopération inter-agences LCO/CT. 

 absence de coopération internationale. 

 chute de régimes politiques dans la région. 

 montée nationale/régionale des extrémismes ("fanatismes"). 

 facteur électoral favorisant le déplacement massif des populations. 

 absence de couverture sécuritaire dans les zones de conflit ou de trafics illicites. 

 la crise politique en Libye influe sur la situation sécuritaire dans ce pays. 

 la fragilité des systèmes judiciaires et institutionnels de certains pays pour lutter efficacement 

contre la propagation des armes. 

Situation sociale  aspect démographique du pays (exponentiel sur les jeunes). 

 disparité sociale. 

 difficulté d'accès à l'éducation. 

 non protection des droits des minorités ou groupes vulnérables (femmes, jeunes). 

 manque ou insuffisance d'accompagnement politico-social au profit des couches vulnérables 

(jeunes). 

 précarité de la vie. 

 effritement de l'autorité gouvernementale. 

 absence de couverture par le gouvernement des besoins basiques de la population. 

 la spécificité de certaines populations et groupes ethniques divisés par les frontières, habitués 

au nomadisme, à la transhumance et au déplacement pour des fins commerciales et sociales 

ainsi que l’incapacité de certains États à surveiller leurs frontières (la porosité des frontières). 

 le problème climatique (changement climatique). 
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Indicateurs spécifiques (facteurs multiplicateurs)  

Situation économique  absence de développement économique. 

 taux de chômage élevé. 

 présence d'économie souterraine. 

 catastrophes et conditions climatiques entraînant paupérisation de la zone. 

 opérations de change dans le secteur informel. 

 marché noir et blanchiment d'argent. 

 déséquilibre économique entre régions du pays. 

 déplacement massif de population. 

 pays à monopole de certaines ressources naturelles de caractère stratégique, couplé à une 

faible gouvernance. 

 la pauvreté et le chômage dans certains pays poussent les individus sans scrupule à faire du 

trafic d’armes et à devenir terroristes (ex : la population vivant autour du lac Tchad). 

 instabilité au Sahel et en Lybie. Beaucoup de personnes ne disposent pas de carte d’identité. 

Situation géographique  grandes frontières terrestres et maritimes difficiles de contrôler par le contexte géographique, 

criminel et terroriste. 

 réseaux transnationaux de routes internationales clandestines (routes de contrebande tradition-

nelle). 

 les établissements pénitentiaires (contacts entre criminels et terroristes emprisonnés). 

 l’existence de groupes terroristes et criminels profitent de la présence d’armes dans la région. 

En matière de trafic de 

drogue 
 manifestation brusque de signes de richesse de criminels en zones de conflit terroristes. 

 augmentation significative des disponibilités financières de OT dans des zones de trafics illi-

cites de drogue. 

 surexposition/chevauchement des zones de production/trafic de drogue et de zones de con-

flit. 

En matière de trafic de 

migrants et d’êtres hu-

mains 

  

 chevauchement des routes TM/TEH et zones OT. 

 retour de CTE par des zones géographiques intégrant des routes de passage TM/TEH. 

 migrations massives depuis des zones de conflit contrôlées par OT ou d'activités terroristes 

permettant l'immigration ou l'émigration de membres ou potentiels terroristes. 

 enlèvements pour rançon ou extorsion de migrants dans des zones contrôlées par OT. 

En matière d’enlèvement 

avec rançon 
 présence massive d’un type de devises monétaires  (et de billets de haute dénomination fa-

ciale) dans une région connue de haut risque ECR, quand la devise nationale est différente, 

retrouvées sur les membres de OT. 

En matière d’extorsion 

(taxation) 
 zones de non-droit ou de soumission des autorités à des OT. 

 territoires contrôlés par des OT. 

En matière d’exploitation 

illégale de ressources 

naturelles 

 absence de contrôle sur l’exploitation des ressources naturelles. 

 forte présence de corruption politique et administrative dans les secteurs de ressources natu-

relles (minerai, extraction, pétrole, gestion des déchets ménagers et industriels etc.). 

 enrichissement illicite significatif de responsables politiques et administratifs de secteurs 

économiques relatifs aux ressources naturelles sous toutes ses formes. 

 impossibilité de connaître le propriétaire réel d’entreprises ou de zones de ressources natu-

relles. 

En matière de trafic 

d’armes 
 absence de contrôle sur les armes à feu. 

 proximité de région d’ex-conflits armés. 

 présence d’armes spécifiques dans des régions, malgré un contrôle étatique sur les armes et 

munitions. 

 faible cours des armes de contrebande. 

En matière de faux docu-

ments 
 facilité pour obtenir de faux documents. 

 faible coût d’obtention de faux documents. 

 vol d’exemplaires de passeports vierges. 

Passage de la criminalité 

au terrorisme 
 le fanatisme et le radicalisme. 

 le problème d’intégration de certains jeunes de quelques communautés. 

 les prisons comme incubateurs. Les actes de xénophobie. 
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DU CÔTÉ DES PRATICIENS  

 

LA PLATEFORME THESEE  

 

L 
es escroqueries sur Inter-

net se multiplient et im-

pactent de manière signi-

ficative la confiance des inter-

nautes dans leurs usages quoti-

diens du numérique. Les modes 

opératoires utilisés représentent 

un contentieux de masse, com-

prenant des préjudices moraux et 

financiers particulièrement con-

séquents à l’échelle collective. Les 

groupes criminels qui en sont à 

l’origine profitent du traitement 

éparpillé de ces plaintes, ou si-

gnalements, effectués par les in-

ternautes victimes et de l’absence 

d’expertise en la matière des ser-

vices territoriaux (commissariats 

de police et services de gendar-

merie) recueillant ces déclara-

tions. 

C'est dans ce contexte qu'un 

groupe de travail interministériel, 

présidé par le procureur général 

Marc Robert, a proposé, dès 2014, 

pas moins de 55 préconisations 

afin de mieux protéger l’inter-

naute. La recommandation numé-

ro 50 précisait la nécessité de 

créer une plateforme centralisée 

de plainte en ligne pour les cyber-

escroqueries. Elle a abouti, dans 

le cadre du plan de modernisa-

tion des politiques publiques et 

de dématérialisation des dé-

marches citoyennes, à ce que la 

Sous-Direction de la Lutte contre 

la Cybercriminalité (SDLC) soit 

chargée de mettre en place, au 

sein de son office, l’Office Central 

de Lutte contre la Criminalité liée 

aux Technologies de l’Informa-

tion et de la Communication 

(OCLCTIC), le premier service pu-

blic de dépôt de plainte en ligne 

du ministère de l’Intérieur. 

Ce téléservice sur Internet s’adosse 

à un système de centralisation de 

recoupement et d’analyse de ces 

plaintes ou signalements pour 

créer un nouveau dispositif de 

Traitement Harmonisé des En-

quêtes et des Signalements pour 

les E-Escroqueries (THESEE). Celui

-ci présente un double intérêt : 

faciliter le dépôt de plainte de la 

victime (I) tout en améliorant les 

capacités d’investigation de la 

police judiciaire grâce à une cen-

tralisation de l’information (II). 

I. Faciliter le dépôt de 

plainte 

L’article 15-3 du Code de procé-

dure pénale dispose que tout 

officier ou agent de police judi-

ciaire est tenu de recevoir les 

plaintes déposées par les vic-

times d’infractions à la loi pé-

nale. Tout dépôt de plainte fait 

l’objet d’un procès verbal. Les 

cyber-escroqueries visées par le 

dispositif doivent donc entrer 

dans le champ de ces infractions 

pénales (A). S’il permet la simpli-

fication de ce dépôt de plainte 

pour la victime (B), il n’en reste 

pas moins conditionné par des 

exigences de légalité et de sécuri-

té de son système (C).  

A. Le périmètre THESEE 

THESEE a vocation à lutter 

contre les principaux modes 

opératoires mis en oeuvre en 

matière d'escroqueries sur In-

ternet, à l’encontre d’un nombre 

important de victimes, par des 

équipes criminelles organisées. 

Les modes opératoires ainsi re-

tenus sont les suivants : 

-  les escroqueries « à la ro-

mance » et « à la petite an-

nonce » basées sur la création 

de faux profils sur Internet 

CORINNE HARLAUT  

COMMANDANT DE POLICE, CHEFFE DE LA PLATEFORME DE TRAITEMENT HARMONISÉE DES ENQUÊTES ET DES 

SIGNALEMENTS POUR LES E-ESCROQUERIES (THESEE)  
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pour convaincre la victime de 

remettre des fonds ; 

- le chantage à la webcam 

lorsqu’il est accompagné 

d’une demande d’argent ; 

- le « ransomware » (ou ran-

çongiciel) consistant à réclamer 

une rançon suite au chiffre-

ment d’un système d’informa-

tion (ordinateurs, smart-

phones, tablettes…) et à l'ex-

torsion de ses données ; 

-  le piratage de boîtes mail ou 

de profils de réseaux sociaux ;- 

- la fraude liée aux faux sites 

de vente en ligne. 

Si, dans le langage courant, ces 

modes opératoires sont communé-

ment qualifiés d'« escroqueries », il 

s’agit, juridiquement, non seule-

ment d’escroqueries au sens de 

l’article 313-1 du Code pénal, 

mais également de chantages 

(article 312-10 du CP), d’extor-

sions (article 312-1du CP), ou en-

core d’entrave à un système de 

traitement automatisé de données 

(article 323-2 du CP). 

Ces modes opératoires représen-

tent un contentieux important. 

Aujourd’hui, on estime que sur 

une année, 100 000 personnes 

seraient susceptibles de déposer 

plainte en ligne auxquelles s’addi-

tionneraient 80 000 signalants. La 

caractéristique de ces infractions 

réside dans l’importance du 

nombre de victimes pour un 

même réseau criminel. Or, actuel-

lement, ces plaintes sont disper-

sées sur le territoire sans pouvoir 

être recoupées par les services 

d’enquête. Centraliser les infor-

mations qu’elles contiennent re-

présentera une réelle plus-value. 

B. La simplification de la dé-

marche pour l’internaute 

L'objectif est que la victime 

d’une des infractions entrant 

dans le périmètre de la plate-

forme THESEE dispose de plu-

sieurs moyens pour déposer 

plainte : se déplacer dans un ser-

vice territorial (commissariat de 

police ou service de gendarmerie) 

ou faire sa déclaration directe-

ment sur Internet. Le décret n° 

2019-507 du 24 mai 2019
1

 dis-

pose en effet que ces deux possi-

bilités doivent être laissées à l’ap-

préciation de toute victime. 

Pour autant, la plainte en ligne 

représente à l'évidence un mo-

dèle moderne et adapté à des 

victimes qui sont déjà usagers 

d’Internet. Elle permet, de plus, 

d’avoir à disposition tous les 

documents ou informations qui 

seront nécessaires à l’enquête. 

i.  La déclaration en ligne 

Les plaintes concernées sont des 

plaintes contre X, émanant de 

personnes physiques, majeures et 

capables juridiquement. L’usager 

dépose plainte ou effectue un si-

gnalement sur www.service-

public.fr en quatre étapes.  

La première consiste à qualifier 

juridiquement les faits dont 

l’internaute a été victime. S’ils 

rentrent dans le périmètre décrit, 

un formulaire de déclaration 

propre à sa situation lui est pro-

posé. Dans le cas contraire, il est 

orienté vers le téléservice répon-

dant à sa situation : pré-plainte en 

ligne, signalement de contenus 

illicites sur Internet sur la plate-

forme dédiée PHAROS
2

, accès à 

Phishing Initiative, etc. La prise en 

compte des déclarations se limite 

donc exclusivement aux faits rece-

vant une qualification juridique 

pénale immédiate. 

Lors de la deuxième étape, 

l’internaute renseigne en ligne 

un formulaire de plainte ou de 

signalement qui est transmis à 

la plateforme d’enquêteurs dé-

diés. Dans le cas d’une plainte, 

il doit s’identifier en ligne de 

façon sécurisée conformément 

aux modalités précisées par ar-

rêté du 26 juin 2020 relatif aux 

plaintes par voie électronique 

du garde des Sceaux, ministre 

de la Justice, et du ministre de 

l’Intérieur. En l’espèce, il s’agit du 

dispositif d’authentification Fran-

ceConnect. Il peut également ef-

fectuer un simple signalement de 

manière nominative ou anonyme 

s’il ne désire pas s’engager dans 

une procédure pénale. 

Un enquêteur vérifie ensuite la 

recevabilité de cette demande et 

la valide sous forme de procès-

verbal qu’il signe électronique-

ment. Les données de ces déclara-

tions intègrent alors une base de 

données exploitée par un outil 

d’analyse. 

À l'issue du processus, le plai-

gnant reçoit, dans son espace 

personnel sur le site service-

public.fr, son récépissé de dé-

pôt de plainte et les autres do-

cuments y afférents. 

ii.  La plainte en présence de 

la victime 

Un dispositif complémentaire 

THESEE est prévu ultérieurement 

à destination des services territo-

riaux qui recueillent les plaintes 

en présence de la victime. Le 

plaignant peut ainsi dans un 

même temps, s’authentifier 

grâce à sa pièce d’identité, béné-

ficier de conseils de l’enquêteur 

et recevoir immédiatement son 

récépissé de dépôt de plainte. Les 

informations recueillies intègrent 

automatiquement l’outil d’analyse 

et de recoupement utilisé par la 

http://www.service-public.fr/
http://www.service-public.fr/
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plateforme THESEE. Les plaintes 

prises en local peuvent ainsi béné-

ficier de ce nouveau dispositif.  

C. Les exigences juridiques 

et de sécurité informatique 

Permettre la plainte en ligne ne 

consiste pas seulement à propo-

ser un téléservice supplémen-

taire, accessible sur Internet. Sa 

mise en place a dû répondre à 

un certain nombre d’exigences 

tant en matière de sécurité des 

systèmes d’information que du 

point de vue de la légalité. 

D’une part, il est apparu très tôt 

dans la création de ce dispositif 

qu’une vigilance accrue devait 

être portée à la sécurité de ces 

nouveaux systèmes pour anticiper 

les risques d’attaques. La mise en 

oeuvre du règlement général euro-

péen sur la protection des don-

nées
3

 a entraîné, quant à lui, un 

renforcement de la sécurité des 

données personnelles recueillies. 

De ce fait le système THESEE a été 

déclaré à la CNIL, qui a pu consta-

ter le respect de ces règles. Suite à 

son avis favorable, ce traitement 

automatisé de données à carac-

tère personnel a été créé par un 

arrêté publié le 26 juin 2020 au 

journal officiel. 

D’autre part, l’article 15-3 du 

Code de procédure pénale dis-

pose que toute plainte doit faire 

l’objet d’un procès-verbal.  Ce 

document doit ainsi être rédigé 

par une personne habilitée, 

agent ou officier de police judi-

ciaire, ayant une compétence 

territoriale pour mener les pre-

mières investigations. L’authen-

tification de ce rédacteur doit 

donc être forte. En plus du télé-

service, il a ainsi été nécessaire 

de développer un nouveau sys-

tème d’information permettant 

la rédaction de ces procès-

verbaux de plainte d’une nou-

velle génération.  

Enfin, la dématérialisation de la 

plainte a dû relever un autre dé-

fi : mettre en place une signa-

ture électronique d’un niveau de 

sécurité également élevé pour 

les enquêteurs habilités.  

II.  Favoriser l’identifica-

tion des auteurs de ces 

infractions 

Ce dispositif novateur et spécifi-

quement adapté à la délin-

quance en ligne renforce l’effi-

cacité des investigations sur ces 

phénomènes de masse, tout en 

soulageant les services territo-

riaux du traitement de ces 

modes opératoires nécessitant 

des investigations techniques 

spécialisées dont le contentieux 

peut utilement être centré sur 

les relations internationales. 

Une plateforme dédiée a donc 

été créée, bénéficiant d’outils 

informatiques et d’une articula-

tion judiciaire spécifiques. 

A. Une efficacité renforcée 

par des enquêteurs spéciali-

sés  

Placée au sein de la Direction 

Centrale de la Police Judiciaire, 

la nouvelle plateforme de 

plainte en ligne pour les escro-

queries intervenues sur Internet, 

également baptisée THESEE, est 

intégrée à l’Office Central de 

Lutte contre la Criminalité liée 

aux Technologies de l'Informa-

tion et de la Communication 

(OCLCTIC). Elle est composée de 

fonctionnaires de la Police Nationale 

et de militaires de la Gendarmerie 

Nationale. Plus de 600 déclarations 

sont attendues quotidiennement. 

Cette nouvelle plateforme prendra 

également en compte l’activité de 

l’actuelle cellule téléphonique INFO-

ESCROQUERIES (0805 805 817) 

active depuis 2009. Composée 

de policiers et gendarmes, l’ob-

jectif de cette cellule est d’infor-

mer et d’orienter le public face à 

des situations d’escroqueries de 

plus en plus variées et évolu-

tives notamment avec l’usage 

d’Internet. Cette cellule a reçu 

66 683 appels en 2019.  L’ouver-

ture de cette plateforme prévue 

au cours du dernier trimestre 

2020 se fera avec un effectif de 

16 enquêteurs avec une montée 

en puissance progressive.  

Cinq missions sont confiées à 

ces enquêteurs : 

- vérifier la conformité juri-

dique des plaintes et signale-

ments formulés par les inter-

nautes et ouverture d’une 

procédure pénale ; 

- effectuer les premières cons-

tatations et investigations per-

mettant les recoupements né-

cessaires à l’identification des 

auteurs des infractions ; 

- apporter une assistance télé-

phonique aux citoyens (prise 

en compte de l’impact psy-

chologique pour certaines de 

ces escroqueries) ; 

- activer des canaux de coopé-

ration internationale (Interpol, 

Europol, coopération judiciaire 

internationale) ; 

-  analyser, suivre et détecter 

des nouveaux phénomènes 

délictueux ou criminels. 

B. Une efficacité renforcée 

par de nouveaux outils tech-

nologiques 

La délinquance « en ligne » se 
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caractérise par l’absence de cri-

tère territorial établi au moment 

du constat des infractions. Sou-

vent, pour un même mode opé-

ratoire, une multiplicité de 

plaintes conduit différents ser-

vices à diligenter, sans le sa-

voir, la même enquête. Il était 

donc primordial de centraliser 

ces affaires au sein d’un même 

outil : l’OA THESEE (outil d’ana-

lyse propre à THESEE). 

Toutes les informations recueil-

lies auprès des victimes, que ce 

soit par leur plainte ou leur signa-

lement, sont centralisées au sein 

d’une même base de données as-

sociée à un outil d’analyse facili-

tant l’identification des auteurs 

d’infraction et reliant les victimes 

d’un même auteur ou d’un même 

groupe criminel. L’outil alerte les 

enquêteurs sur les plaintes et si-

gnalements ayant des points 

communs, et permet également 

d’effectuer des recherches sur 

des critères précis. Il est ainsi en 

capacité de recouper et d’analy-

ser l’ensemble des situations ain-

si rencontrées. 

Au-delà de la réponse répres-

sive, la création de cette base de 

données centrale permettra éga-

lement d’envisager de nouvelles 

politiques de prévention et de 

faire évoluer les actions parte-

nariales, que ce soit avec les 

grands groupes de l’Internet ou 

toute entité jugée opportune.  

C. Une efficacité renforcée 

par une articulation judi-

ciaire spécifique 

Les modes opératoires du dis-

positif THESEE concernent des 

faits commis exclusivement sur 

Internet. Le lieu de commission 

des faits est donc indéterminé. 

De plus, les victimes ne con-

naissent jamais la véritable 

identité des auteurs. Les cri-

tères de compétence territoriale 

classiques liés à l’auteur des 

faits ne peuvent donc pas être 

pris en compte. Enfin, les vic-

times peuvent être domiciliées 

sur tout le territoire national. 

Suite à ce dernier critère, tous 

les tribunaux judiciaires sont 

donc susceptibles d’être compé-

tents.  

Afin de pallier cette décentrali-

sation, un nouvel article de loi a 

pu être voté en mars 2019
4

. 

L’article art.15-3-1 du Code de 

procédure pénale dispose ainsi 

que « le lieu de traitement auto-

matisé des informations nomi-

natives relatives aux plaintes 

adressées conformément aux 

dispositions du présent article 

est considéré comme le lieu de 

l'infraction. » Il en est de même 

pour les signalements d’infrac-

tions. 

La plateforme THESEE étant si-

tuée sur Nanterre, le parquet du 

tribunal judiciaire de Nanterre 

se trouve naturellement compé-

tent pour diriger les premières 

investigations. Une politique 

pénale unique peut ainsi être 

mise en place et actualisée en 

fonction des évolutions crimi-

nelles ou délictuelles et per-

mettre une rapidité de décision 

sur les investigations à mener. 

La plateforme THESEE procède 

aux premières investigations 

jusqu’à la découverte d’un cri-

tère géographique pertinent, 

autre que le domicile de la vic-

time. Ce critère peut concerner 

l’identification ou la localisation 

du mis en cause. Sur décision 

du magistrat, les investigations 

sont alors poursuivies par des 

services territorialement com-

pétents sur les nouvelles zones 

à investiguer. 

En matière d’atteintes aux sys-

tèmes de traitement automatisé 

de données et de traitement ju-

diciaire des rançongiciels 

(demande de rançon en échange 

du déchiffrement d’un sys-

tème), le parquet de Nanterre 

informe le parquet de Paris des 

affaires susceptibles de relever de 

sa compétence nationale concur-

rente prévue à l’article 706-72-1 

du Code de procédure pénale. 

Le dispositif THESEE va bien au-

delà de la modernisation de 

l’image de la sécurité intérieure, 

et de la simplification des dé-

marches pour les victimes. La 

mise en ligne permet la centrali-

sation de ces plaintes. Elle en-

digue la dispersion actuelle 

d’énergie et de moyens pour 

analyser au mieux ces phéno-

mènes criminels. Cette vision 

globale de la criminalité sur In-

ternet aide à cerner les nou-

velles tendances, nationales et 

internationales, pour mieux lut-

ter contre elles. THESEE est 

donc amené à évoluer rapide-

ment pour suivre ces change-

ments mais également pour re-

cueillir les données contenues 

dans les plaintes déposées dans 

les services territoriaux. Ce dis-

positif s’inscrit complètement 

dans les grands projets de la sé-

curité intérieure : la numérisation 

de la procédure pénale et l’exten-

sion du champ infractionnel de 

ces premières plaintes en ligne. 

Une vaste campagne de commu-

nication est prévue auprès du 

grand public dans la presse 

mais également dans les ser-

vices territoriaux qui mettront à 

disposition des usagers des 

supports de communication sur 
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ce nouveau dispositif. Notes : 

1. Décret n° 2019-507 du 24 mai 2019 pris 

pour l'application des dispositions 

pénales de la loi n° 2019-222 du 23 

mars 2019 de programmation 2018-

2022 et de réforme pour la justice rela-

tives à la procédure numérique, aux 

enquêtes et aux poursuites. 

2. La plateforme PHAROS : Plateforme 

d'Harmonisation, d'Analyse, de Recou-

pement et d'Orientation des Signale-

ments. 

3. Décret n°2019-536 du 30 mai 2019, de 

mise en conformité du droit national 

avec le règlement général sur la protec-

tion des données (RGPD). 

4. Loi n° 2019-222 du 23 mars 2019 de 

programmation 2018-2022 et de ré-

forme pour la justice.  

OUVRAGES RÉCENTS  

 

QUELS DROITS FACE AUX INNOVATIONS NUMÉRIQUES ? 

AUTEURS : MYRIAM QUÉMÉNER, FRÉDÉRIQUE DALLE , CLÉMENT WIERRE  

ÉDITEUR : GUALINO 

Résumé  

Dresser un panorama des en-

jeux et principales « cyberme-

naces » et des tendances liées 

aux nouveaux usages numé-

riques 

Les auteurs dresseront un por-

trait des principaux acteurs pu-

blics et privés et leurs rôles 

(services enquêteurs et judi-

ciaires spécialisés, acteurs pri-

vés et administrations chargées 

de réguler ce nouvel écosys-

tème). Ils insisteront ensuite 

sur différentes thématiques en 

pleine (r)évolution, comme : 

- La question de la preuve numé-

rique, par essence fragile et vola-

tile, qui prend une place de plus 

en plus importante dans l'en-

semble des investigations correc-

tionnelles ou criminelles, qu'elle 

concerne des infractions dites 

numériques ou des délits de 

droit commun commis par des 

moyens informatiques. 

-  Les dispositions en lien avec 

les infractions de presse sur in-

ternet, qui connaissent une crois-

sance forte à l'heure des réseaux 

sociaux et du phénomène des 

fakes news, sont abordées et dé-

cryptées ainsi que le dispositif 

préventif et répressif de la lutte 

contre le terrorisme en ligne. 

- La question de la protection de 

la vie privée sera traitée, celle 

également du cyberharcèlement 

et de l'e-réputation qui présen-

tent de forts enjeux liés à la vie 

privée et professionnelle. 

Ils aborderont également la di-

mension mondiale des investiga-

tions en raison de la dématériali-

sation d'internet et de la facilité 

qu'offrent certains procédés 

techniques à traverser instanta-

nément les frontières. Des insti-

tutions internationales, telles 

Interpol, Europol ou Eurojust, 

sont également associées à ces 

investigations, de même que le 

Conseil de l'Europe et l'Union 

européenne qui prennent de plus 

en plus d'initiatives législatives 

en lien avec les technologies nu-

mériques. 

Au final, l'ouvrage décrypte les 

stratégies économiques et en-

trepreneuriales face au numé-

rique. 
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DU CÔTÉ DES VICTIMES 

 

LA MOBILISATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE  

POUR LUTTER CONTRE  

LA TRAITE DES ÊTRES HUMAINS 

 

 

 

L 
a traite, sous toutes ses 

formes, constitue un 

phénomène d’ampleur. 

Elle correspond au fait de recru-

ter, héberger ou déplacer une 

personne d’un endroit à un 

autre, dans le même pays, ou 

dans un autre dans le but de 

l’exploiter pour en retirer un 

bénéfice. Cette personne est le 

plus souvent trompée, enlevée, 

vendue, victime de violences 

physiques, morales et psycholo-

giques qui peuvent entraîner 

exclusion sociale et discrimina-

tion. La traite prend des formes 

diverses : exploitation sexuelle, 

exploitation à des fins écono-

miques, servitude domestique, 

exploitation de la mendicité, 

contrainte à commettre des dé-

lits, trafic d’organes, mariages 

forcés, etc. Elle peut être inter-

nationale ou interne à un pays.  

Largement ignorée du grand pu-

blic, la qualification de victime 

de traite reste peu utilisée par 

les professionnels concernés. 

Pourtant, l’identification des 

victimes et la reconnaissance de 

leurs droits sont une obligation 

au regard des engagements in-

ternationaux de la France. Le 

rôle de la société civile dans 

l’accompagnement des victimes 

est primordial et contribue à 

lutter contre la traite des êtres 

humains, qui est un phénomène 

complexe et grandissant. 

I.  L’ampleur de la traite 

des êtres humains 

Les personnes en situation de 

pauvreté et d’exclusion sont les 

premières victimes de la traite. 

Les statistiques fiables dans ce 

domaine font défaut, mais on 

estime que, chaque année, envi-

ron 2,5 millions de victimes, 

principalement des femmes et 

des enfants, sont recrutées et 

exploitées à travers le monde. 

Selon les Nations unies et le 

Conseil de l’Europe, la traite des 

êtres humains serait la troi-

sième forme de trafic la plus 

répandue dans le monde, après 

le trafic de drogue et le trafic 

d’armes. Elle générerait 32 mil-

liards de dollars par an de chiffre 

d’affaires, dont 3 milliards d’eu-

ros pour l’Europe ; 25 % des vic-

times de la traite dans le monde 

seraient des enfants.  

Il est apparu que la crise sani-

taire de la Covid-19 a eu des 

répercussions importantes, en 

particulier pour les publics les 

plus vulnérables, qu’ils soient 

français ou étrangers. Pendant 

le confinement, l’action des pas-

seurs a pu être entravée par les 

mesures prises pour lutter 

contre la crise sanitaire, mais 

elle n’en a pas pour autant été 

bloquée, certains trafiquants 

étant prêts à prendre plus de 

risques en échange d’une rému-

nération accrue. De plus, les 

mesures de confinement ont 

amené à exploiter des per-

sonnes pour contourner les in-

terdits ou répondre à des be-

soins mal couverts en cette pé-

riode de crise. La situation des 

victimes de traite a été aussi 

plus difficile à détecter car les 

instances assurant habituelle-

ment un contrôle (police, ins-

pecteurs du travail) ont souvent 

été affectés à d’autres tâches. 

Ainsi, les victimes de traite ont 

vu leur accès aux soins plus ré-

duits, leur souffrance psycholo-

gique accrue, l’impossibilité de 

protection dont elles dépendent, 

les risques de maltraitance et de 

GENEVIÈVE COLAS  

RESPONSABLE « TRAITE DES ÊTRES HUMAINS, MINEURS ISOLÉS, JUSTICE JUVÉNILE »  

DU SECOURS CATHOLIQUE - CARITAS FRANCE,  

COORDINATRICE DU COLLECTIF « ENSEMBLE CONTRE LA TRAITE DES ÊTRES HUMAINS »  
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violence augmentés. Dans le 

même temps, en France, la mise 

en oeuvre du second Plan natio-

nal de lutte contre la traite des 

êtres humains 2019-2021, qui 

comportait la création d’un méca-

nisme d’identification nationale 

pour permettre d’identifier et de 

protéger les victimes de traite 

des êtres humains, a été ralentie 

par le confinement. 

Le nouveau rapporteur spécial 

sur les formes contemporaines 

de l’esclavage vient par ailleurs 

de présenter au Conseil des 

droits de l’homme un rapport 

consacré à « l’impact de la pan-

démie du coronavirus sur les 

formes contemporaines d’escla-

vage et les pratiques analogues à 

l’esclavage ». Il cite les multiples 

effets sociaux et économiques 

de la pandémie, en rappelant 

que selon la Banque mondiale, 

60 millions de personnes pour-

raient « basculer dans l’extrême 

pauvreté » en 2020 et que la fa-

mine pourrait doubler et toucher 

plus de 260 millions de per-

sonnes. « Ce sont là des facteurs 

bien connus qui renforcent la 

vulnérabilité des populations 

face à l’esclavage, qu’il s’agisse 

de traite des personnes, de ser-

vitude pour dettes, de travail 

forcé, des pires formes de tra-

vail des enfants, de mariages 

forcés ou d’autres formes con-

temporaines d’esclavage ».  On 

note parmi les publics les plus 

concernés : les travailleurs du 

secteur informel, les minorités 

nationales et les peuples autoch-

tones, les travailleurs migrants, 

en soulignant l’aggravation de la 

vulnérabilité face aux organisa-

tions criminelles et l’effritement 

des mécanismes de surveillance 

et de l’accès à la justice.  

La crise a aussi révélé 

l’« ubérisation » de l’esclavage, 

des travailleurs exploitant des 

personnes sans papier pour les 

faire travailler à leur place. La 

nouvelle technologie favorise la 

fragilisation du statut de salarié 

et augmente le risque d’exploita-

tion comme cela a été particuliè-

rement constaté pendant le con-

finement. Chacun peut devenir 

exploiteur à son tour. Le confi-

nement a pu montrer que l’éco-

nomie des plateformes ouvre un 

plus vaste champ de travail in-

formel propice à l’exploitation. 

De plus, la sous-traitance interna-

tionale – et déjà entre la France et 

ses pays voisins - peut amener à 

la chosification des travailleurs 

dont l’entreprise qui les emploie 

ne sait rien, et qui peuvent être 

retirés à tout moment. 

II.  La société civile en 

France, dans ses diffé-

rentes composantes, face 

à la traite des êtres hu-

mains 

Combattre la traite des êtres hu-

mains suppose une sensibilisation 

de la société civile dans son en-

semble afin de changer les menta-

lités. Connaissant les réalités de 

terrain, les associations de lutte 

contre la traite sensibilisent le 

grand public : outils écrits et au-

diovisuels, rencontres, exposi-

tions… Les associations ont un 

rôle important à jouer en allant à 

la rencontre des personnes et en 

instituant des lieux d’accueil. Les 

victimes y reçoivent un accompa-

gnement spécifique.  

Les associations agissent aussi 

sur la prévention des publics à 

risque. Elles participent à la for-

mation des services sociaux, des 

enseignants, de la police ou de 

la justice, pour faire tomber les 

préjugés et pousser les adminis-

trations à s’engager. Elles mè-

nent des plaidoyers pour faire 

évoluer et appliquer les textes 

internationaux et les lois natio-

nales. Elles impliquent les mé-

dias.  

Elles s’investissent également au 

niveau international. Ainsi, au 

cours des quinze dernières an-

nées, le Secours Catholique a 

consacré plusieurs millions 

d’euros à des projets de lutte 

contre la traite dans une dou-

zaine de pays et au niveau inter-

national. 

Les syndicats de leur côté s’im-

pliquent de plus en plus sur des 

cas particuliers de traite concer-

nant des coiffeuses, des travail-

leurs agricoles, des travailleurs 

dans des entreprises de net-

toyage… 

Le monde de l’entreprise est 

aussi depuis quelques années 

particulièrement invité à un de-

voir de vigilance qui devrait per-

mettre une plus grande attention 

à leur responsabilité sociale, y 

compris dans les chaînes d’ap-

provisionnement et la sous-

traitance, que ce soit en France 

ou au niveau international. Cela 

doit avoir une répercussion pour 

éviter l’exploitation des per-

sonnes tout en garantissant un 

développement durable. 

A. L’exemple de l’action du 

Secours Catholique, coordina-

teur du Collectif « Ensemble 

contre la traite des êtres hu-

mains » 

Le souci du monde associatif 

d’aller plus loin a conduit à la 

création, en 2007, du Collectif 

« Ensemble contre la traite des 

êtres humains », coordonné par 

le Secours Catholique – Caritas 

France. Le collectif fédère au-

jourd’hui vingt-huit associations 

membres
1 

qui agissent dans dif-

férents domaines : accompagne-

ment des victimes (social, juri-

dique, administratif, éducatif, 

santé physique et psycholo-

gique), sensibilisation du grand 
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public, formation des profes-

sionnels et bénévoles, préven-

tion du public à risque, mise en 

réseaux et plaidoyer. Le Collec-

tif est aussi de plus en plus at-

tentif à ce que les personnes 

victimes de traite obtiennent 

réparation en justice. 

Le Collectif dispose notamment 

d’un site internet accessible au 

public, www.contrelatraite.org
2

 », 

où l’on retrouve des informa-

tions actualisées sur la traite, 

son action par rapport aux dif-

férentes formes de traite des 

êtres humains, ainsi que dans 

différents domaines pour les-

quels il intervient plus spécifi-

quement : la traite des mineurs, 

la traite dans les situations de 

conflits et post-conflits, etc. 

La connaissance du terrain ac-

quise par les associations 

membres s’est notamment tra-

duite en 2015 par la publication 

aux Éditions de l’Atelier d’un 

livre intitulé Les nouveaux vi-

sages de l’esclavage. Ensemble 

contre la traite des êtres hu-

mains
3

, qui révèle les visages 

actuels de la traite des êtres hu-

mains et explique qu’on peut 

combattre ce fléau ici et ail-

leurs. L’ouvrage montre, à tra-

vers des exemples concrets, que 

la traite des êtres humains n’ap-

partient pas seulement à l’his-

toire. Elle n’existe pas seule-

ment dans des pays non démo-

cratiques : femmes prostituées 

sur les trottoirs de Paris ; 

« petites bonnes » reléguées à 

une existence d’« ustensile » ; 

migrants sous-payés « trimant » 

dans des exploitations agricoles 

peu regardantes ; jeunes mi-

grants attirés par une carrière 

sportive ; enfants forcés à men-

dier ou à voler… Une économie 

souterraine et prospère se nour-

rit ainsi de cette traite en France 

et en dehors. Qui sont ceux qui 

subissent ces conditions de vie 

et de travail infra-humaines ? 

Quels sont les réseaux et les in-

dividus qui les exploitent ? 

Quelles sont leurs méthodes ? 

Comment faire pour abolir ce 

système avilissant qui bafoue la 

dignité de ceux qui le subis-

sent ?… Ce livre dévoile une 

part cachée de nos sociétés en 

décrivant, témoignages et ana-

lyses à l’appui, les différents 

systèmes qui organisent la 

traite. En s’appuyant sur l’expé-

rience d’organisations qui lut-

tent contre cette traite des êtres 

humains, il montre qu’il ne 

s’agit pas d’une fatalité. Il invite 

en ce sens chacun à agir afin 

que celles et ceux qu’on mal-

traite puissent enfin « vivre de-

bout ».  

La publication de l’ouvrage a été 

suivie, début 2017, du lance-

ment, par le Secours Catholique 

et le Collectif qu’il anime, d’une 

campagne de sensibilisation à la 

situation des enfants victimes 

de traite en France. Celle-ci a 

notamment consisté en un court 

métrage titré # Invisibles
4

 ac-

compagné d’un livret pédago-

gique pour « rendre visible ce 

qui ne l’est pas ». L’année sui-

vante, un second court métrage, 

#Devenir, présentait, à travers 

quelques exemples concrets, 

comment accompagner les en-

fants victimes de traite.   

En 2019, le Secours Catholique, 

avec ses partenaires Caritas au 

niveau international, a édité une 

recherche action « Des enfants 

invisibles. Un crime impuni. Agir 

contre la traite des enfants, en 

Europe et au Moyen-Orient »
5

. 

Ces documents sont tous dispo-

nibles en accès libre
6

 sur le site 

contrelatraite.org. 

Le Secours Catholique a été par 

ailleurs partenaire de la diffusion 

d’un film réalisé en 2012, Retour 

à la vie, consacré à la traite des 

mineurs au Cambodge… Un 

moyen parmi d’autres de faire 

connaître l’ampleur du phéno-

mène et la diversité de ses formes 

au niveau mondial. Un film pour 

comprendre un aspect de la traite 

des êtres humains à travers l’ex-

ploitation sexuelle de trois petites 

filles au Cambodge et l’évocation 

du trafic d’organes
7

.  

Informer sur la traite ne suffit 

pas. Il faut faire tomber les 

idées reçues pour que certaines 

situations de traite (à des fins 

d’esclavage domestique, par 

exemple) ne soient pas accep-

tées comme étant dans la norme 

dans nos sociétés. Ainsi, un li-

vret : « La traite des êtres hu-

mains : les idées reçues t’aveu-

glent, ouvre les yeux !
8

 » a été 

rédigé par la Commission natio-

nale consultative des droits de 

l’homme (CNCDH) dont le Secours 

Catholique - Caritas France est 

membre, afin de sensibiliser à 

cette question. Partant du fait 

qu’en France, la traite des êtres 

humains est un phénomène en-

core trop méconnu et sous-

estimé et un drame lointain qui 

ne concernerait pas notre pays, 

ce document montre que la 

traite et l’exploitation des êtres 

humains existent bel et bien au-

jourd’hui sur notre territoire : 

des femmes, des hommes, des 

enfants sont réduits en escla-

vage domestique, se retrouvent 

en situation de travail forcé, 

sont contraints à mendier, à se 

prostituer ou à commettre des 

actes de délinquance. Pour lut-

ter efficacement contre ce phé-

nomène et agir pour la protec-

tion des droits des victimes, il 

importe donc de lui donner plus 

de visibilité. En effet, l’un des 

principaux freins à une lutte 

efficace contre la traite des 

êtres humains est la méconnais-

sance du phénomène. L’objectif 
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premier de cette brochure est 

donc de sensibiliser et d’infor-

mer, afin que chacun d’entre 

nous soit en mesure de dénon-

cer, de réagir, d’agir pour préve-

nir et lutter contre la traite et 

l’exploitation des êtres humains 

et pour que l’abolition de la 

traite des êtres humains ne soit 

plus une utopie. Afin de remplir 

cet objectif de sensibilisation et 

d’information, la brochure re-

prend une dizaine d’idées re-

çues, de contrevérités qui circu-

lent dans notre société sur la 

traite et l’exploitation des êtres 

humains. Puis, à partir d’un ar-

gumentaire fondé sur des élé-

ments objectifs, sur des infor-

mations chiffrées et sur des 

faits, ces « fausses idées » sont 

déconstruites pour rétablir la 

vérité sur ce phénomène.  

La déconstruction des préjugés 

et des idées reçues est au coeur 

de la mission d’éducation aux 

droits de l’homme que mène la 

CNCDH depuis de nombreuses 

années. Il nous semble en effet 

que c’est un des moyens effi-

caces pour faire connaître et 

faire respecter les droits de 

l’homme, qui ne valent que s’ils 

sont exercés et donc sont con-

nus de tous. 

B. Quelques situations de 

traite rencontrées par les as-

sociations  

L’ouvrage Les nouveaux visages 

de l’esclavage, les livrets tirés 

des films #Invisibles et #Devenir 

offrent au lecteur, qu’il soit 

simple citoyen ou élu, plusieurs 

exemples très concrets auxquels 

celui-ci s’est peut-être déjà 

trouvé confronté dans les faits 

et qui sont de nature à l’inter-

peller sur la réalité de la traite 

en France. Quelques extraits 

peuvent être cités. 

-  Première situation : « La ser-

vitude domestique existe-t-elle 

toujours en France ? Le terme 

semble anachronique, pourtant 

(des) centaines de femmes, gé-

néralement “importées” à cette 

fin, se retrouvent asservies par 

des employeurs peu scrupu-

leux. Elles deviennent esclaves 

domestiques — “bonnes à tout 

faire” —, réduites à des cor-

vées telles que laver, cuisiner 

ou s’occuper des enfants au 

quotidien, sous-payées (voire 

non payées), déconsidérées et 

parfois battues, dans des si-

tuations de vie indigne
9

. » Ré-

cit de vie : Chantal, orpheline 

élevée par son oncle à Abid-

jan, en Côte d’Ivoire, va à 

l’école et mène une vie nor-

male. À 12 ans, sa vie bascule : 

un parent lointain propose à 

son oncle de l’emmener en 

France pour aider à la maison 

et bénéficier d’une meilleure 

scolarité. L’oncle accepte. Pas 

besoin de passeport, elle est 

tout simplement inscrite sur le 

passeport de ce lointain parent 

comme sa propre fille. Elle se 

retrouve en banlieue parisienne 

avec la charge d’une famille de 

cinq enfants dont un bébé, lave 

le linge à la main à l’eau froide, 

cuisine, nettoie, repasse… Une 

assistante sociale la repère 

quand elle a 13 ans, lors d’une 

visite avec le bébé dans un 

centre de PMI (Protection Mater-

nelle et Infantile) et demande 

sa scolarisation. Contrainte, la 

famille s’exécute un temps 

sans la dispenser de son travail 

qu’elle effectue à l’aube ou le 

soir ; puis la famille déménage 

et l’enfermement reprend. C’est 

à ses 18 ans que la famille dé-

cide de se séparer d’elle parce 

qu’elle est “trop grande”. Une 

association va alors la prendre 

en charge grâce à l’intervention 

d’une personne bienveillante 

qui l’y conduira
10

. 

-  Deuxième situation : « La 

mendicité forcée, un business ? 

La mendicité forcée prend sou-

vent l’apparence d’une exploita-

tion familiale. Elle peut néan-

moins relever d’une organisa-

tion plus importante combi-

nant d’autres formes de traite, 

notamment le délit contraint. 

La principale difficulté réside 

dans la distinction entre les 

personnes qui mendient pour 

assurer la survie de leur fa-

mille — sans véritable pres-

sion — et celles qui sont obli-

gées de rapporter une somme 

d’argent chaque jour
11

. » Récit 

de vie : Dario est Bulgare et a 

9 ans. Il est l’aîné d’une fra-

trie de quatre enfants. Ses pa-

rents, ne parvenant plus à 

nourrir la famille, acceptent 

de rejoindre des compatriotes 

en France. On leur promet 

une maison, du travail et la 

scolarisation des enfants. La 

famille vend tous ses biens 

pour payer le voyage. Elle 

conserve juste deux accor-

déons, celui de Dario et celui 

de son père, tous deux musi-

ciens. Arrivés en France, ils 

sont conduits dans un bidon-

ville à proximité d’une auto-

route. Malgré ses recherches, le 

père ne parvient pas à trouver 

du travail. La famille doit payer 

un “loyer” au “chef” du bidon-

ville. Un homme leur propose 

d’aller mendier et de lui rever-

ser une partie de l’argent, sans 

quoi ils seront expulsés du bi-

donville. Dans un premier 

temps, le père de Dario refuse 

d’impliquer sa famille dans la 

mendicité, mais le “chef” man-

date des hommes pour le 

battre. La famille doit donc se 

répartir pour mendier dans les 

rues de la ville. Le “chef” du 

bidonville leur demande plus 



 

 

 

50 

N
° 

31– Octobre 2020 

d’argent. Sachant que Dario et 

son père sont accordéonistes, 

il leur impose de jouer dans 

la rue et dans le métro. Les 

services de police, alertés par 

la présence des enfants, inter-

viennent et interpellent les 

parents. Le père de Dario est 

accusé. C’est au cours des 

échanges avec son avocat et 

grâce à l’intervention des tra-

vailleurs sociaux qu’il appa-

raît que les parents ont été 

contraints à faire mendier 

leurs enfants. Les véritables 

auteurs de traite des êtres hu-

mains sont condamnés
12

.  

-  Troisième situation : « Le 

sport favorise-t-il la traite ? 

Encore sous-estimée par l’im-

mense public des supporters 

ainsi que des sportifs eux-

mêmes, la traite d’êtres hu-

mains sévit pourtant dans le 

domaine du sport, en particu-

lier dans les disciplines où l’on 

brasse beaucoup d’argent, 

comme dans le football : l’Eu-

rope occupe ici le premier 

plan puisqu’elle abrite la plus 

forte concentration de grands 

clubs, vecteurs d’importants 

flux migratoires de joueurs, 

auxquels se greffent des pra-

tiques d’exploitation
13

. » Récit 

de vie : Ibrahima a grandi en 

Afrique de l’Ouest. Comme 

d’autres garçons de son vil-

lage, il aime jouer au football. 

Ibrahima est âgé de quinze 

ans ; il a un excellent niveau. 

Un jour, un homme approche 

sa famille pour lui offrir de 

devenir l’agent d’Ibrahima 

qui, dit-il, a de grandes 

chances d’être sélectionné 

dans un club en Europe. 

L’agent demande une impor-

tante somme d’argent pour 

les frais de voyage et ses ho-

noraires ; il demande égale-

ment l’avance des honoraires 

de l’agent en Europe car il ne 

sera pas habilité à continuer 

d’être l’agent d’Ibrahima une 

fois sur place. Ibrahima a 

presque seize ans lorsqu’il 

quitte sa famille pour venir en 

France avec celui qui se pré-

sente comme son agent. Ce 

dernier a organisé le voyage 

et est en possession du passe-

port d’Ibrahima qui lui ac-

corde toute sa confiance. À 

son arrivée, il va directement 

faire une sélection avec son 

agent. Ce dernier le conduit à 

l’hôtel, lui disant qu’il revien-

dra d’ici la fin de la journée 

pour lui annoncer les résul-

tats de la sélection. À son re-

tour, l’homme lui annonce 

que les résultats ne sont pas 

concluants et que pour at-

tendre une autre sélection et 

payer l’hôtel, Ibrahim devra 

travailler sur des marchés de 

région parisienne. C’est au 

cours de sa dix-septième an-

née qu’il est repéré par des 

travailleurs sociaux et orienté 

vers l’Aide Sociale à l’Enfance
14

. 

III.  La société civile entre 

devoir de vigilance et ac-

compagnement 

A. Devoir de vigilance et ac-

compagnement sur le terri-

toire français  

La mobilisation de la communau-

té internationale contre la traite 

est récente et, aujourd’hui en-

core, la diversité des législations 

et des approches complique 

l’identification et la prise en 

charge des victimes. En 2000, la 

Convention de Palerme, protocole 

additionnel à la Convention des 

Nations unies contre la criminali-

té transnationale organisée, a dé-

fini juridiquement la traite comme 

une action (recrutement, héberge-

ment…), un moyen (contrainte, 

violences, abus de vulnérabili-

té…) et un but (l’exploitation de 

la personne). En 2008, la Con-

vention dite de Varsovie du 

Conseil de l’Europe contre la 

traite des êtres humains de 

2005 est entrée en vigueur. Puis 

l’Union européenne a adopté la 

directive européenne n° 2011/36/

UE le 5 avril 2011 visant l’éradica-

tion de la traite à travers la pré-

vention, la protection, le sou-

tien aux victimes, la poursuite 

des trafiquants. En application 

de cette directive, la France a 

présenté un premier plan d’ac-

tion national contre la traite des 

êtres humains 2014-2016, le 10 

mai 2014, très attendu en parti-

culier par la société civile…, 

puis en octobre 2019, un se-

cond plan d’action national 

2019-2021 a été présenté…  

En 2014, le premier plan d’action 

2014-2016 était donc annoncé 

par le président de la République, 

lors de la Journée commémora-

tive de l’abolition de l’esclavage. 

Le plan comportait plusieurs vo-

lets : identifier, accompagner et 

mieux protéger les victimes ; as-

surer une protection incondition-

nelle des mineurs ; démanteler 

les réseaux ; mobiliser de façon 

concertée tous les moyens d’en-

quête contre les réseaux ; renfor-

cer la coopération européenne et 

internationale ; et faire de la lutte 

contre la traite une politique pu-

blique. 

La politique française en ma-

tière de traite des êtres humains 

vise principalement la traite à 

des fins d’exploitation sexuelle 

commise dans le cadre du crime 

organisé et des réseaux. De fa-

çon complémentaire, certaines 

mesures ont été étendues aux 

victimes de traite à des fins 
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d’exploitation par le travail. 

Alors que les textes internatio-

naux contraignants garantissent 

une protection similaire à l’en-

semble des victimes de traite, 

quels que soient le secteur, le 

lieu géographique ou les au-

teurs, les instruments d’applica-

tion du plan se devaient d’être 

mis en oeuvre de manière à ga-

rantir un traitement égalitaire à 

l’ensemble des victimes. 

Le Collectif a ainsi exhorté le 

gouvernement à prendre toutes 

les mesures en vue d’une appli-

cation rapide et effective de ce-

lui-ci, en vue de lui attribuer les 

moyens adéquats, de protéger 

plutôt que poursuivre les vic-

times, et enfin d’homogénéiser 

les pratiques des préfectures en 

matière de titre de séjour et 

d’autorisation de travail. Il a 

également jugé nécessaire de 

mettre en oeuvre une coopéra-

tion internationale judiciaire et 

policière, de sensibiliser le 

grand public, notamment les 

jeunes scolarisés. Une vraie ga-

rantie de l’application effective 

de l’accès aux droits des vic-

times a encore été demandée : 

accès aux soins, accès à l’héber-

gement, droit au délai de ré-

flexion, délivrance du titre de 

séjour, etc. Chaque ministère 

concerné doit prendre en 

compte la question de la traite. 

Le Collectif « Ensemble contre la 

traite des êtres humains » a par 

ailleurs noté que la Mission inter-

ministérielle contre les violences 

faites aux femmes et la traite des 

êtres humains (MIPROF), institu-

tion créée en 2013, a été dési-

gnée pour assurer le pilotage 

global des actions en coordina-

tion avec les acteurs publics et 

associatifs chargés de la mise 

en oeuvre du plan. De même, 

l’évaluation de la politique pu-

blique a initialement été confiée 

à un rapporteur national indé-

pendant, la CNCDH, auquel il a 

été demandé de produire un 

rapport annuel. 

Le financement du plan devait 

quant à lui être assuré par plu-

sieurs programmes budgétaires 

de l’État et la création d’un 

fonds. Or, tout n’est pas limpide 

à ce jour. La bonne volonté affi-

chée par les ministres ou leurs 

cabinets ministériels (Éducation, 

Affaires sociales, Intérieur, Pre-

mier ministre), rencontrés à l’oc-

casion de la mise en oeuvre de 

ce plan, ne suffit cependant 

pas. Cela nécessite des moyens 

financiers, certes, mais déjà des 

dispositions de droit commun 

peuvent être appliquées, notam-

ment en matière de droit des 

étrangers, d’aide sociale à l’en-

fance, d’hébergement. 

Les pouvoirs publics doivent se 

mobiliser pour sensibiliser l’en-

semble des citoyens et faire 

évoluer les mentalités afin de 

permettre une meilleure identi-

fication des victimes et ce, à 

côté des associations. Le Collec-

tif souhaiterait enfin que la 

traite soit érigée au rang de 

« grande cause nationale
15

 ». 

Alors que le premier plan trian-

nuel d’action national n’avait 

été que très partiellement mis 

en oeuvre par manque de 

moyens, il a fallu attendre le 18 

octobre 2019 pour que le se-

cond plan d’action national de 

lutte contre la traite des êtres 

humains soit présenté. Si l’on a 

pu mesurer une meilleure prise 

en compte de ce fléau par diffé-

rents ministères, là encore le 

manque de moyens reste pro-

blématique. Par ailleurs, la crise 

sanitaire de la Covid-19 a large-

ment ralenti le travail engagé 

pour la création d’un méca-

nisme national de référence 

pour la détection, l’identifica-

tion, l’orientation et l’accompa-

gnement des victimes de traite, 

présumées ou avérées. 

Outre qu’il a fallu attendre trois 

ans entre les deux plans, la 

grosse faiblesse de ces deux 

plans est vraiment le manque 

de financement pour les mettre 

en oeuvre. Cependant, on note 

ces dernières années une avan-

cée dans le fait que les respon-

sables des différents ministères 

(Éducation, Police, Justice, Af-

faires sociales, Emploi, Loge-

ment…) s’impliquent de plus en 

plus dans la lutte contre la 

traite. À saluer aussi, une for-

mation commune de personnels 

de ces ministères, de membres 

d’associations permettant à cha-

cun de mieux se situer par rap-

port aux autres.  

B. Devoir de vigilance et ac-

compagnement au niveau eu-

ropéen et international 

L’engagement est forcément eu-

ropéen et international : on ne 

peut atteindre les causes de la 

traite des êtres humains sans 

une mise en réseau interéta-

tique des moyens. La concerta-

tion entre les États, ceux d’où 

viennent les victimes, ceux par 

lesquels elles transitent et ceux 

où elles s’arrêtent, est efficace. 

Des liens très forts existent 

entre les associations, et restent 

à renforcer entre gouverne-

ments et associations. Dans les 

Balkans, avec le réseau Caritas, 

ce travail a permis d’établir des 

liens entre les coordinations 

nationales. L’action des per-

sonnes agissant spécifiquement 

contre la traite des êtres humains 

a été accrue et s’est traduite par 

des recherches-actions permet-

tant de mieux appréhender la 

traite des mineurs, la traite des 
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êtres humains dans un contexte 

de conflit ou de post-conflit et 

de capitaliser l’expérience ac-

quise par chaque partenaire et 

ensemble. 

Le réseau Coatnet (Christian Or-

ganisations Against Traffick-

ingNETwork
16

), dans le groupe 

de pilotage duquel siège le Se-

cours Catholique, a ainsi été 

créé au niveau européen par 

Caritas Europa, au début des 

années 2000, et a aujourd’hui 

atteint une dimension mondiale, 

coordonné par Caritas Interna-

tionalis
17

, avec une présence sur 

tous les continents. Il favorise 

la coopération entre pays en 

vue d’améliorer les méthodes 

de lutte contre la traite des 

êtres humains grâce à l’échange 

d’informations et de bonnes 

pratiques entre ses membres 

dans les domaines de la préven-

tion, de l’accompagnement des 

victimes, du plaidoyer et de la 

création de réseaux de solidarité. 

Le Secours Catholique est égale-

ment, depuis son origine, 

membre de la Plateforme euro-

péenne contre la traite des êtres 

humains créée en 2013 par la 

Commission européenne
18

. Pré-

vue par la stratégie européenne 

en vue de l’éradication de la 

traite pour la période 2012-

2016, celle-ci rassemble une 

centaine d’associations. Le Se-

cours Catholique y représente le 

réseau mondial Coatnet coor-

donné maintenant par Caritas 

Internationalis.  

Le Secours Catholique a aussi 

été entendu par le GRETA, 

Groupe d’experts chargé du sui-

vi de la mise en oeuvre de la 

Convention du Conseil de l’Eu-

rope contre la traite des êtres 

humains. Le rapport
19 

dresse un 

état des lieux de la traite en 

France, des efforts qui ont été 

entrepris et surtout des efforts 

qu’il faudra encore consentir. Le 

Collectif continue à informer le 

GRETA de la situation en France 

alors qu’un nouveau cycle de 

suivi en France s’est engagé. 

Il intervient régulièrement au-

près de l’ONU à travers le Con-

seil des droits de l’homme, la 

Rapporteuse spéciale traite de 

l’ONU, le Comité des droits de 

l’enfant… portant la voix des 

personnes à risque ou victimes 

de traite des êtres humains. Il a 

contribué en juillet 2020 à la 

célébration du 20
ème

 anniver-

saire du protocole de Palerme, 

présentant des avancées au 

cours de ces dernières années 

en matière de lutte contre la 

traite, mais aussi les efforts res-

tant à accomplir. En effet, des 

faiblesses et des incohérences 

sont apparues lors de sa mise 

en oeuvre concernant le respect 

des droits de l'homme des vic-

times de la traite. Maria-Grazia 

Giammarinaro, alors Rappor-

teuse spéciale de l’ONU sur la 

traite des personnes, en particu-

lier des femmes et des enfants, 

affirmait « Il est important de 

noter que les organisations de la 

société civile sont devenues en-

core plus actives, en mettant en 

place des activités de sensibilisa-

tion, en apportant un soutien aux 

personnes victimes de la traite et 

de l'exploitation et en leur don-

nant des moyens d'action, avec 

ou sans financement public ». 

Mais, la plupart des dispositions 

concernant les victimes sont non 

contraignantes, y compris toutes 

les mesures d'assistance et de 

protection, et le statut de rési-

dent ; les décisions des autorités 

compétentes en la matière ne 

sont pas justiciables ; les droits 

des enfants sont bafoués par 

rapport aux instruments inter-

nationaux préexistants ; l'assis-

tance aux victimes est souvent 

liée à la procédure pénale, ce 

qui a incité de nombreux États 

membres à subordonner l'assis-

tance à l'ouverture ou à la pro-

longation d'une procédure pé-

nale et à la coopération des vic-

times avec les autorités répres-

sives et judiciaires. Selon cette 

approche, principalement axée 

sur la réponse de la justice pé-

nale, le modèle d'identification 

actuellement utilisé dans le 

monde entier dépend principa-

lement des opérations de po-

lice, visant à identifier les indi-

cateurs du crime de traite, qui 

est une condition préalable à la 

reconnaissance du statut de vic-

time d'une personne. 

Cette approche a été surtout 

appliquée dans le domaine de la 

traite à des fins d'exploitation 

sexuelle, tandis que d'autres 

formes d'exploitation ont été né-

gligées. Dans de nombreux pays, 

les lois anti-traite ont été utili-

sées pour réprimer la prostitu-

tion et ont entraîné de nou-

velles violations des droits des 

femmes, notamment la restric-

tion de leur liberté de mouve-

ment et de migration. En consé-

quence, les victimes de la traite 

se voient souvent refuser l'assis-

tance et le statut de résident, 

même si elles ont été soumises à 

une exploitation grave, lorsque 

les autorités compétentes n'ont 

pas identifié un cas de traite et 

n'ont pas entamé de procédure 

pénale ; tout cela est en contra-

diction avec une approche fondée 

sur les droits de l'homme. En 

outre, dans la plupart des pays, le 

processus décisionnel concernant 

l'identification des victimes est 

entièrement entre les mains des 

services d'immigration et des 

forces de l'ordre. En conséquence, 

les victimes de la traite se voient 

souvent refuser l'assistance et le 
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statut de résident. La non-

punition des victimes pour les 

activités illicites auxquelles 

elles ont participé comme con-

séquence directe de leur situa-

tion de traite n'est pas prévue 

par le protocole de Palerme, 

avec pour effet que la grande 

majorité des États n'ont pas in-

clus une telle disposition dans 

leur législation nationale. Ainsi, 

de nombreuses victimes, y com-

pris des enfants, sont toujours 

traitées comme des criminels ou 

des migrants en situation irré-

gulière et risquent donc d'être 

détenues ou expulsées, et ce 

même lorsque des indices clairs 

de traite sont découverts. Les 

négociateurs du protocole de 

Palerme se sont principalement 

concentrés sur la répression des 

réseaux criminels internatio-

naux et sur le contrôle des mi-

grations, plutôt que sur la na-

ture systémique de l'exploita-

tion dans le contexte de la 

traite. Bien que le travail forcé 

soit mentionné dans la défini-

tion de la traite parmi ses objec-

tifs illicites, peu d'attention a 

été accordée à la dimension du 

travail de la traite, qui aurait 

nécessité une approche diffé-

rente et des dispositions spéci-

fiques. La Convention du Con-

seil de l'Europe sur la lutte 

contre la traite des êtres hu-

mains, qui est un instrument 

des droits de l'homme, a été 

adoptée en 2005 et son organe 

de suivi, le GRETA, a depuis lors 

régulièrement évalué les États 

parties du Conseil de l’Europe. 

D'importants instruments juri-

diques non contraignants ont 

été adoptés, traitant directe-

ment ou indirectement de la 

traite, notamment les principes 

et directives recommandés par 

le Haut-Commissariat des Na-

tions unies aux droits de l'homme 

(HCDH), les engagements con-

nexes de l'Organisation pour la 

sécurité et la coopération en 

Europe (OSCE) et de nombreuses 

recommandations générales du 

comité CEDAW (Convention 

pour l’élimination de toutes les 

formes de discrimination à 

l’égard des femmes), y compris 

le prochain rapport général sur 

la traite des femmes et des 

filles dans le contexte des mi-

grations mondiales. 

Mais il faut noter que les organi-

sations de la société civile ont 

mis en place des pratiques inno-

vantes dans le monde entier, ba-

sées sur l'autonomisation des vic-

times de la traite par le biais de 

soins de santé, de suivis psycho-

logiques, de conseils et de repré-

sentation juridiques, d'éduca-

tion, de formation et d'aide à la 

recherche d'emploi. Ces activi-

tés ont toujours été confrontées 

aux restrictions et aux insuffi-

sances des cadres juridiques 

nationaux ; elles constituent 

toutefois des pratiques vérita-

blement fondées sur les droits 

de l'homme. D'une manière gé-

nérale, les politiques gouverne-

mentales les plus efficaces ont 

été conçues et mises en oeuvre 

en coopération entre les autori-

tés de l'État et les organisations 

de la société civile. C’est dans 

cet esprit que le Secours Catho-

lique poursuit sa coopération 

concrète avec ses partenaires à 

travers des appuis financiers et 

des échanges de bonnes pra-

tiques, en favorisant des ren-

contres internationales entre 

associations et pouvoirs pu-

blics : traite dans le cadre de 

conflits armés, traite des 

femmes et pauvreté au Brésil ou 

en Ukraine, traite des mineurs 

entre Kosovo et Albanie, etc. 

IV.  Des perspectives de 

mise en place de pratiques 

pour réduire les risques 

d’exploitation et de traite 

des êtres humains 

Lutter contre la traite des êtres 

humains et protéger, aider, ré-

habiliter les victimes, doit tou-

jours se faire à travers une dé-

marche basée sur les droits de 

l’homme. Ainsi, les organisa-

tions de la société civile et les 

conseils des victimes devraient 

toujours être pris en considéra-

tion lors de la conception et de 

la mise en oeuvre des politiques 

visant à prévenir et à combattre 

la traite, l'esclavage, le travail 

forcé et l'exploitation grave. 

Lors du 20
ème

 anniversaire de 

l’adoption du protocole des Na-

tions unies contre la traite des 

personnes, plusieurs recom-

mandations
20

 ont été formulées 

pour réduire le fléau. 

Des mesures concrètes doivent 

être prises pour s'attaquer aux 

causes profondes, dont l'extrême 

pauvreté, la discrimination fon-

dée sur le sexe, la violence do-

mestique et sexuelle, le dénue-

ment dans les situations de con-

flit, les catastrophes naturelles et 

les pandémies, ainsi que l'injus-

tice systémique. Il est néces-

saire de créer un environne-

ment social et culturel qui ne 

tolère aucune forme d'exploita-

tion.  

En ce qui concerne l’immigra-

tion : Des canaux importants de 

migration régulière doivent être 

établis pour permettre aux per-

sonnes de venir travailler, en 

supprimant toute forme de par-

rainage qui lie les travailleurs à 

un seul employeur, en interdi-

sant la détention administrative 

pour les enfants, en établissant 
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un pare-feu entre l'accès aux 

services sociaux et les contrôles 

de migration, et en respectant 

pleinement le principe de non-

refoulement, notamment en 

procédant à une évaluation pré-

cise des risques avant toute dé-

cision de retour.  

En ce qui concerne l’emploi : 

Des contrôles réguliers des 

agences de recrutement et des 

courtiers sont nécessaires. Il faut 

demander aux entreprises de ne 

recourir qu'à des sociétés de re-

crutement de main-d'oeuvre bien 

réglementées et de couvrir entiè-

rement les coûts de recrutement.  

Les entreprises qui obtiennent 

des contrats publics et bénéfi-

cient de marchés publics doi-

vent être en mesure de démon-

trer qu'elles obtiennent de véri-

tables résultats en matière de 

droit du travail, y compris dans 

leurs chaînes d'approvisionne-

ment, par exemple en obtenant 

la preuve que leurs sous-

traitants et prestataires de ser-

vices paient des salaires et des 

coûts de recrutement équi-

tables.  

Il est nécessaire également de 

faire appliquer (la créer lors-

qu’elle n’existe pas) une législa-

tion sur la conformité sociale, 

exigeant des entreprises qu'elles 

divulguent non seulement les 

actions entreprises pour préve-

nir et éradiquer l'exploitation de 

leurs chaînes d'approvisionne-

ment, mais aussi les résultats 

concrets et vérifiables obtenus. 

Les entreprises devraient mettre 

en place des mécanismes de 

surveillance, des plans pour 

faire face aux risques et des mé-

canismes de réclamation pour 

permettre aux travailleurs de 

signaler l'exploitation, de ré-

soudre les conflits et d'obtenir 

des salaires et des indemnités 

non payés ou sous-payés grâce 

à des procédures rapides. 

En ce qui concerne les vic-

times de traite : Une pleine in-

tégration est nécessaire entre 

les procédures d'asile et l'orien-

tation des victimes de la traite 

et des personnes exploitées 

vers des services appropriés et 

spécialisés. 

Les États devraient introduire 

dans leur législation une dispo-

sition de non-sanction pour ga-

rantir que les victimes de la 

traite, de l'esclavage et du tra-

vail forcé ne soient pas accu-

sées, détenues ou poursuivies 

pour des activités illicites aux-

quelles elles ont participé en 

conséquence directe de leur si-

tuation de victimes. 

Les personnes victimes de la 

traite et de l'exploitation doi-

vent pouvoir faire appel des dé-

cisions des autorités compé-

tentes concernant le refus d'une 

aide précoce et de permis de 

séjour, et faciliter leur accès à 

la justice et aux recours. 

Le droit de demander une in-

demnisation doit être garanti à 

toutes les personnes exploitées, 

que ce soit par le biais de procé-

dures pénales, civiles, adminis-

tratives ou de droit du travail, 

indépendamment de leur pré-

sence ou de leur statut juri-

dique dans le pays, notamment 

en prévoyant des conseils et 

une représentation juridiques 

gratuits, en accélérant les pro-

cédures connexes et en créant 

des fonds publics pour l'indem-

nisation.  

Un tuteur individuel indépen-

dant doit être désigné rapide-

ment dans l'intérêt supérieur de 

l'enfant, lorsqu'il n'est pas ac-

compagné ou est séparé de sa 

famille. Les victimes doivent 

être protégées contre la victimi-

sation secondaire ; leurs droits, 

tels que le droit à la vie privée, 

doivent être respectés à tout 

moment pendant la procédure 

judiciaire. 

Le financement de l'aide aux 

victimes doit être assuré par 

l’État et ne pas se limiter à une 

assistance à court terme, mais 

doit inclure des mesures du-

rables à long terme visant à pro-

mouvoir la pleine intégration 

sociale des personnes victimes 

de la traite et de l'exploitation. 

Ces mesures devraient être de 

nature transformatrice, fondées 

sur l'éducation, la formation, 

l'acquisition de compétences et 

l'aide à la recherche d'un emploi 

ou à la création d'une entre-

prise, non pas sur la base des 

rôles traditionnels des hommes 

et des femmes, tenant compte 

des intérêts et des aspirations 

de la personne concernée, et 

conçues dans l'intérêt supérieur 

des enfants.  

Enfin, les organisations de la 

société civile doivent être finan-

cées pour apporter un soutien 

aux personnes exploitées, fran-

çaises ou étrangères, quel que 

soit leur statut de résidence ou 

la détermination officielle de 

leur vulnérabilité.  
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Résumé  

La directive du 4 décembre 

2001 a étendu aux profession-

nels du marché de l'art le ré-

gime préventif de lutte contre 

le blanchiment, jusque là cir-

conscrit à la finance. Cette ex-

tension démontrait la prise de 

conscience, par les autorités, 

de l'attractivité du marché pour 

les recycleurs d'argent sale et 

de biens culturels à l'origine 

illicite avides de discrétion et 

d'investissements rentables. 

Pourtant, les mesures suivant 

la directive n'ont pas enrayé le 

phénomène. Les professionnels 

du marché de l'art se révèlent 

être un rempart fragile. Cet ou-

vrage montre pourquoi la lutte 

contre le blanchiment reste 

inefficace. 
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